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SOCIÉTÉ. — VENTE DE MEUBLES. 
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l oi du 22 frimaire an Vil, art. 4, 69, § 

r'est ceq"i résulte d'un arrêt de la Cour de cassation, 

du S juillet 1846. ainsi conçu : 

Sur le premier moyen tiré de ce que l'acte du 8 juillet 

K"I u'etaut pas un contrat de société, il n'y avait pas lieu 
'perceptions fiscales applicables à ce genre d'actes ; 

» Attendu que ledit acte du 8 juillet 18M avait pour objet 

formation d 'une société en commandite, 1el le qu'elle est dé-

nie »ar l'article 23 du Code de commerce, entre le sieur Houêl, 

itractapt, elles associés commanditaires qui y prendraient 

des actions aux conditions déterminées, et qu 'il y était établi 

làdii'è société commençait à courir dès le premier dudil 
j'avec une durée de dix années ; 

' iltendu qu'il est. déclaré en l'ait par le jugement attaqué, 

nu 'auiéricuremeiit à la contrainte décernée par l 'administra-

tion défenderesse, deux, associés commanditaires existaient en 

fifta.de l'acte ci-dessus- et étaient propriétaires d'une partie 
des actions de la société; _ 

. Atteudu qu'un aefë aiitsi formulé et exécuté présentait 

lous les caractères d'une société délinitivement constituée, et 

devait r.n conséquence donner lieu aux perceptions fiscales 

la loi a établies à l'égard des conventions sociales; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans ledit acte, Ilouel qui dj-'eja-

rait apporter à la société certains immeubles désignés, et iio-

liiimuent un établissement de clouterie, ainsi qu'un brevet 

d'tiîveiilioii et des machines et des outi's, cédait en outre à 

ladite société les marchandises de sa clouterie existant au i'" 

juillet, jour où commençait cette société, suivant l'inventaire 

qui en serait l'ait dans la quinzaine, et stipulait qu'il lui en 

'rait tenu compte d'après des bases d'évaluation déterminées 

et en traites à quatre-vingt dix jours d'échéance; 

«Àllèiîdu que de ce qui précède il résulte qu'en se fondant 

mrcè que l'acte Susdite était un contrat de Société, pour y 

appliquer, quant à la dernière cession de marchandises, les 

dispositions combinées des articles 4, 68, § 3, n° A, et 69, § 

', ti" 1, do la loi du 22 frimaire an VII, et en maintenant, 

quant a ce, la contrainte décernée par la régie contre Ilouel, le 

B mai 1813, le jugement attaqué n'a fait qu'une juste applica-
tion des articles précités; 

» Kejctte; 

Mais sur le second moyen tiré subsidiairement de la fausse 

application de l'article 51 de la loi du 28 avril 1816, en ce 

qu'en admettant que l'acte dont est question fût un acte de so-

ciété, l'apport d'immeubles aurait mal à propos été déclaré 
soumis au droit établi par ledit article; 

. » Vu ledit article et les articles 1832 
Civil ; 

• Attendu que l'article 54 précité s'applique aux actes dont 

°'J ne requiert pas la transcription lors de l'enregistrement, 

"«"s qui, contenant transmission de propriétés immobilières, 

nécessairement être soumis à celle formalité, si l'on 

purger ces ..ui;6priétés des charges hypothécaires amè-

nes, çonlormément aux dispositions des articles 2181 et 
siiuans du Code civil; 

j * f
U

™
du

 H 'r'oii ne peut ranger dans cette catégorie l'acte 

S <1U1 co,lslato
 l'apport d'un immeuble dans le fonds 

l 'imm' T! eCet a
Pl

,ort a bio
" pour effet de mettre en commun 

uale et Pu"
 VUC d

"
 l,illélioe a

 recueillir de l'entreprise so-
. waoWigéf, en conséquence, l 'associé propriétaire à en 

raiim „tM-
a Sùcl

,
e!u ia

 libre disposition; mais qu'il n'y au-

ciété 'in
 011

 ^»'
a
"tinl que lors de la dissolution déjà so-

rtie assn"'
leU

 , P
ar suile u0

 partage serait attribué à un 
lequel da

 e
'

au
,
1,eu

 de revenir à l 'associé qui l'avait apporté, 

être rimni
 S

.
 Ce derilI0t

' «as, sera censé n'avoir pas cessé ' 
civij!

 1
"'

etai
"" 

. article et les articles 1832, 1072 et 883 du Code 

doivent i 

veut i 

. " A'io'i". (
in>-, suivant aulres actes notariés des 19 déc la-

bre 1843 21 et 22 mars 18ii, la dame Brosse a reconnu avoir 

reçu d Albert le prix de la venle du 27 septembre 1841 qu'il 

avait louche selon les pouvoirs à lui conférés ; les époux Kom-

Mrd et Agnus ont également reconnu que M. Jordv leur avait 

rendu compte en capital et intérêts des ventes des 22 mars et 

2/ septembre 1840, qu'il avait été chargé de recevoir en vertu 
du mandai insère dans les actes de vente ; 

» Attendu que du rapprochement et de 'la combinaison des 

contrats et actes ci-dessus, il résulte que les acquéreurs se 

sont libérés du prix de leurs acquisitions entre les mains de 

Jordy et d Albert, lesquels ont ensuite remis les sommes 

par eux reçues aux vendeurs dont ils ont obtenu décharge 
sans aucune réserve, de leur mandat; 

» Attendu que cette décharge est l'approbation et la ratifica-

tion de ce qui a été lait par les mandataires, en excécution de 

leur mandat, et qu'elle profite non seulement auxdits manda-

taires mais encore aux acquéreurs avec lesquels ils ont traité 
pour leurs mandans ; 

«Qu'ainsi les actes des 19 décembre 1843, 21 et 22 mars 

1844 sont tout à la fois une décharge pour Jordy et Albert, et 

pour les acquéreurs une preuve écrite de leur libération, 

ayant la même force que des quittances qui leur auraient été 
directement délivrées parles vendeurs; 

;.» Attendu qu'en jugeant le contraire et en décidant qu'il 
n'y avait heu de percevoir sur les actes prédatés des 19 décem-

bre 1843, 21 et 22 mars 1844, que le droit fixe de 1 franc éta-

bli pour les décharges pures et simples, le Tribunal civil de 

Tonl a faussement interprété et appliqué le n° 22, gl do l'ar-

ticle 68 de la loi du 22 frimaire an VII, et a formellement violé 
l'article 4 et le n° 11, § 2 de l'article 69 même loi ; casse. » 

Nota. Cette décision a déjà été consacrée par un arrêt 

de la même Cour du 5 mai 1840. 

BÉMÉRÉ. 

L'acte par lequel l'acquéreur à réméré restitue la faculté de 

rachat au vendeur, qui y avait renoncé par un acte anté-

rieur, n'est sujet qu'au droit fixe d'enregistrement, comme 

promesse unilatérale de vente. (Loi du 22 frimaire an Vil, 
art. 68, § 1", n. 51.] 

C'est ce qui résulte d'une délibération de l'administra-

tion du 21 juillet 1846, ainsi motivée : 

A l'époque de l'acte du 23 septembre 1839, le sieur Cheucle 

était propriétaire incommntable des immeubles qui lui avaient 

été vendus par le sieur Mourier. En restituant à ce dernier la 

fficulté de rachat à laquelle il avait renoncé, Cheucle n'a 

point rétrocédé à Mourier les immeubles dont il s'agit; car 

celui-ci ne s'obligeait point à reprendre les immeubles. 11 ré-

sultait seulement de la part de Cheucle la promesse de reven-

dre les immeubles moyennant les prix portés dans les actes de 

vente, et celte promesse étant unilatérale n'opérait point mu-

tation et ne donnait point ouverture au droit proportionnel 
d'enregistrement. 

SUCCESSION. — RENONCIATION A DONATION. 

Lorsqu'un mari donataire en usufruit par contrat de ma-

riage des biens de la succession de sa femme, a renoncé pu-

rement et simplement, par acie notarié à celle donation, et 

que par autre acte du même jour, il a fait entre ses enfans 

le partage anticipé de ses biens, à ta charge de le laisser 

jouir des propres provenant de sa femme, l'administra-

tion n'est pas fondée à prétendre que la renonciation se 

trouve délruite par ce dernier acte, et à réclamer en consé-

quence du mari le droit de mutation par décès pour la do-

i.alion en usufruit. (Loi du 22 frimaire an VII, articles 4 
et 24.) 

Ainsi décidé par le Tribunal de Saint-Quentin, le 1" 

juillet 1846. 11 existe un jugement, dans le même sens, 

du Tribunal de Rambouillet, du 12 décembre 1845. 

(Voyez le Bulletin d'Enregistrement du 29 août 1843, 

qui contient un jugement en sens contraire, du Tribunal 

de Mirande, du 16 décembre 1843.) 

ACTES D'ACQUISITION DE TERRAINS POUR LA CONSTRUCTION DES 

CHEMINS VICINAUX. PLURALITÉ DES DROITS. 
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D'après l'article 20 de la loi du 21 mai 1836, les actes 

d'acquisition de terrains pour la construction des che-

mins vicinaux doivent être enregistrés moyennant le 

droit fixe d'un franc. 

Il s'est présenté la question de savoir s'il doit être 

perçu plusieurs droits fixes lorsque le même acte contient 

des ventes de parcelles de terrain faites par dift'érens 

propriétaires pour la construction d'un chemin vicinal. 

On se fondait, pour l'affirmative, sur l'article 11 de la loi 

du 22 frimaire an VII, portant que, lorsqu'il y a dans un 

acte plusieurs dispositions indépendantes ou ne dérivant 

pas nécessairement les unes des autres, il est dû pour 

chacune d'elles, et selon son espèce, un droit particulier. 

Mais, par une décision du 26 août.1846, M. le ministre 

des finances a reconnu que cette règle n'est point applica-

ble à l'espèce ; que le droit fixe d'uu franc, dont la per-

ception est ordonnée par la loi du 21 mai 1836, est seu-

lement le salaire de la formalité de l'enregistrement ; que 

cette formalité étant une, il n'est dû qu'un seul droit, 

quel que soit le nombre de parcelles de terrains compri-

ses dans le même contrat. 

(Instruction de l'administration du 11 septembre 1846, 

n° 1763.) 

A rapprocher du Bulletin d'enregistrement du 16-17 

août 1844. 
TIMBRE.—BILLET. CAUTIONNEMENT. 

Il n'est dû qu'une amende fixe de 5 fr. pour le défaut de tim-

bre d'un billet simple, à la suite duquel est écrit un cau-

tionnement solidaire. (Lois des 13 brumaire an Vil, art. 12 

et 20; 16 juin 182-', art. ijfè 24 mai 1834, art. 19.) 

Ainsi décidé par une délibération de l'administration 

du 16 juin 1846 portant : 

L'art. 19 de la loi du 24 mai 1834 ne frappe de l'amende 

proportionnelle au montant de l'effet on du billet que lu pre-

mier endosseur ou le premier cessionnaire, ou l'accepteur d'u-

ne lettre de change ; le cautionnement ne peut être considéré 

comme un endossement ou une cession, et l'application d'une 

peine doit toujours être strictement renfermée dans les termes 

de la loi. Mais, dans l'espèce, le cautionnement ne pouvait, sans 

contravenlion à l'article 12 de la loi du 13 frimaire an 

être écrit sur papier non timbré ; il y a donc liei 
sur l'amende proportionnelle indûment perçue 

de 5 fr. qui était exigible. 

ACTE NOTARIÉ. — AMENDE. 

Un notaire a encouru l'amende prononcée par » « * 

la loi du 22 frimaire an VII, pour avoir rédige \ ocle de par-

tage d'une communauté ou succession, en con*eqt enci d u 
jugement, non enregistré, d'.djud.ea.ion des immcmbles qu 

en dépondent, lors même que ce jugement et 1 ^cte de
 p l 

luge sont présentés simultanément a l'enreg sl.ement. (Ju 

gement du Tribunal d'Amiens du 18 juin 1840.) 

POIDS ET MESURES. CONTRAVENTION. 

L'officier public qui, dans un acte de son ministère, se sert de 

la dénomination de 130 quintaux métriques ou même de ISO 

quintaux de paille, contrevient il à la loi sur les poids et 
mesurt s du 4 juillet 1837, article o? 

La négative résulte d'un jugement du Tribunal de Ta-

rascon, du 26 juin 1846, ainsi motivé : 

» Vu l'article 5 de la loi du 4 juillet 1837 et le tableau y an-

nexé des noms, mesures et poids établis par la loi du 18 ger-
minal an III; 

» Attendu que la dénomination quintal est comprise dans 
ce tableau ; 

» Qu'elle est équivalente à l'expression numérique cent ou 

centaine de poids, expression indéterminée-, indépendante de 

la nature de l'unité, expre.-sion collective appartenant au sys-

tème de numération décimale comme celle de millier ou mille; 

» Que l'emploi d'une dénomination collective et décimale 

ainsi indétei minée ne pourrait être rapporté à l'unité de poids 

anciens qu'au cas où cette unité aurait été spécialement dési-

gnée par ce qui précède ou accompagne la dénomination, au-

trement elle se trouve évidemment susceptible d'application à 

l'unité légalement établie, la conformité des faits humainsavec 

la règle se présumant jusqu'à preuve contrai re ; 

» Que rien n'impose formellement dans la loi du 4 juillet 

1837 l'obligation d'ajouter le mot métrique au quintal alors 

que ce dernier mot n'est pas mis en opposition avec d'autres 

poids que le poids légal, l'usage de ceux-là ne pouvant être 

supposé gratuitement, se trouvant prohibé et proscrit depuis 

neuf ans, et devant être abandonné d'autant plus que la dale 
de la prohibition s'éloigne ; 

» Attendu que ces considérations suffisent pour reconnaître 

que l'opposition à la contrainte est bien obvenue; 

« Par ces motifs, le Tribunal annulle la contrainte, etc. » 

L1CITATION. — LIQUIDATION DU DROIT D'ENREGISTREMENT. 

On ne doit déduire du prix que'la part de l'adjudicataire dans 

ce môme prix, et non sa part dans le prix total des biens 

adjugés par le môme acte. (L. du 22 frimaire an VII, ar-
ticle 69, §7, n" 4.) 

Arrêt de la Cour de cassation du 5 août 1846, ainsi 
conçu : 

» Vu l'article 69, § 7, n" 4, de la loi du 22 frimaire an VII; 

» Attendu qu'avant le partage, le droit de chaque héritier 

frappe chacun des immeubles de la succession, dans la pro-

portion de la part qui lui revient dans la succession totale; 

» Que l'héritier qui, en cet état, se re:id adjudicataire sur li-

citalion d'un ou plusieurs de ces immeubles, devient acquéreur 

des paris indivises qui appartenaient à ses cohéritiers dans les 
mômes immeubles licites ; 

» Qu'aux termes do l'article 09, § 7, n° 4, de la loi du 22 

frimaire an VI', cette acquisition est soumise au droit propor-

tionnel de 4 pour 100 ; qu'elle ne peut, en effet, être considé-

rée comme subordonnée au partage qui pourra avoir lieu ; 

qu'elle a, au contraire, un caractère définitif, puisque l'adju-

dication faisant cesser immédistement l'indivision à l'égard 

des immeubles licités, opère nécessairement mutation ; 

» Que si, d'après l'article 883 du Code civil, chaque cohéri-

tier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les 

effets à lui échus sur licitation, ce principe est limité aux héri-

tiers et aux créanciers, et ne peut s'étendre au droit fiscal qui 
est régi par des dispositions spéciales ; 

» Attendu, en fait, que par jugement du 29 juin 1844, il a 

été procédé à l'adjudica'ion sur licitation et par lots des im-

meubles dépendant de la succession do Toussaint Doutté; que 

Marquais et les dames Mulot, Pinchon, Postel etAuzoux, co-

propriétaires de ces immeubles, les trois premiers chacun pour 

1[21% et les deux dernières chacune pour l[3o', ont acquis 
plusieurs lots qui en dépendaient; 

» Que lors de l'enregistrement de ce jugement, il n'a pas été 

excipé de partage de la succession entre les parties inté-
ressées ; 

» Qu'en cet état, le droit proportionnel de 4 pour 100 était 

dû par les colicitans adjudicataires, et a été perçu sur la por-

tion du prix excédant leurs droits dans les lots à eux adjugés ; 

» Que, cependant, le Tribunal civil de Louviers, se fondant 

sur cette circonstance qu'à l'égard des dames Mulot, Pinchon 

et Postel, le prix des lots adjugés à chacune d'elles était infé-

rieur à la valeur de sa part dans la totalité des immeubles 

le 13 août, une demande en élargissement. S>ir ce, juge-

ment du 7 octobre 1846, ainsi conç'i : 

« Le Tribunal ; 

« Attendu que la translation d'un détenu pour dettes de k 

maison d'arrêt à ce destinée .dans une maison d'arrêt, à la 

rçquête du ministère public, ne change pas la position res-
prclive des créanciers et du débiteur ; 

» Que l'écrou du débiteur incarcéré le suit dans la nouvelle 

maison d'arrêt, à litre de recommandation ; 

« Que cependant le séjour du détenu pour dettes dans une 

maison d'arrêt déterminée par la loi pour la contraints par 

corps continue à courir; qu'ainsi pendant ce teniptf los créan-

ciers doivent continuer à fournir des alimens au débiteur in-
carcéré ; 

» Attendu que d'après les dispositions de li loi d'avril 1832, 

les alimens doivent être fournis d'avance et pour une période 

de trente jours, d'où il suit que chaque jour une portion de la 

somme consignée à litre d'abmens, esî acquise au débiteur; 

» Attendu que les créanciers ne peuvent profiter des dispo-

sitions réglementaires des maisons d'arrêt qui auraient pour 

objet de ne pas permettre au débiteur incarcéré, la libre dispo-

sition des sommes à lui appartenant; que les sommes acqui-

ses jour par jour par le débiteur, doivent être considérées com-

me ayant été consommées par lui ; 

>> Qu'ainsi, au 13 août, jour de la demande, il n'existait pas 

une période de trente jours consignée à l'avance; 

» Ordonne que Desroches-Ballard sera mis en liberté, fait 

main-levée de tous écrous d'après lesquels il est ou pourrait 

être détenu; à quoi faire tous gardiens contraints quoi faisant 
déchargés. » 

Sur l'appel interjeté par les créanciers, M* Pinchon a 

reproduit les moyens qu'il avait présentés pour eux de-

vant le Tribunal de première instance, et que nous avons 

fait connaître dans notre numéro du 8 octobre. M' Rouyè-

re, au nom de l'un de ces créancieis, a adhéré à ces 

moyens. 

Après la plaidoirie de M" Lachaud, pour le sieur Des-

roches-Ballard, et contrairement aux conclusions de M. 

Terrt ux, substitut du procureur-général, tendantes à la 

confirmation du jugement, la Cour a rendu son arrêt en 

ces termes : 

« La Cour, 

» Considérant qu'il résulte du certificat du directeur de la 

maison de détention pour dettes, que, le 8 août 1846, jour au-

quel Desroches Ballard a été réintégré à la prison pour det-

tes, il existait une consignation de 90 francs pour alimens 

non consommés; que la loi n'oblige le créancier à la requête 

duquel l'incarcération a lieu à consigner des alimens que pour 

assurer la subsistance du débiteur et non pour lui fournir 

une somme d'argent aux dépens du créancier ; qu'ainsi, lors-

qu'il a été pourvu à la subsistance du débiteur sur les fonds 

de l'Etat par suite d'une détention préventive dans une prison 

autre que la prison pour dettes, sans que les alimens consi-

gnés aient été entamés, la consignation précédemment faite 

subsiste et satisfait jusqu'à concurrence à l'obligation impo-

sée au créancier qui exerce la contrainte par corps; que dès 

lors au 8 août il y avait consignation suffisante pour empêcher 
la mise en liberté ; 

» Infirme, déboute Desroches-Ballard de sa demande; or-

donne l'exécution de l'arrêt sur minute. » 

indivis licités, et qu'à l'égard de Marquais et de la dame Auzoux, 

le droit devait être liquidé sur une différence réduite d'après 

la valeur de leur part dans les mêmes immeubles, a ordonné la 

restitution totale ou partielle du droit proportionnel perçu; en 

quoi il a formellement violé l'article 69, §, 7, n" 4, de la loi dn 
22 frimaire an VU ; 

» Casse. » 

NOTA . Arrêts, dans le même sens, des 22 avril et 18 

août 1845, et 22 avril 1846. (V. Bulletin d'enregistrement 
du 2 février 1846.) 

JUSTICE CIVILE 

VII. 

de retenir 

amende fixe 

COUR ROYALE DE PARIS (chambre des vacations). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 21 octobre. 

DÉTENU POUR DETTES. PRÉVENTION POUR DÉLIT. — CONSI-

GNATION D'ALIMENS. 

Lorsque, par suile de prévention d'un délit, il a été pourvu 

sur les fonds de l'Etal à la subsistance de l'inculpé, déjà dé-

tenu pour dettes et transféré dans une autre prison, le 

créancier incarcéraleur bénéficie de celle circonstance, en 

telle sorte que, si les alimens par lui consignés, sufjisans 

au moment de la réintégration du débiteur dans la pr ison 

pour dettes n'ont pas été consommés, par suile de l'alloca-

tion d'alimens par l'Etat pendant la durée de la prévention, 

la consignation subsiste pour maintenir le débiteur en état 
d'incarcération. 

Nous rappellerons sommairement les faits de cette 

cause, d 'Bt nous avons déjà rendu compte lorsqu'elle 

s'est présentée en première instance. 

Le sieur Desroches-Ballard était, depuis le 13 octobre 

1845, écroué à la maison pour dettes, et recommendé, en 

outre, par huit de ses créanciers, lorsque, par suite d'un 

mandat décerné contre lui pour prévention d'escroquerie, 

il fut, le 19 mai 1846, transféré à la maison d'arrêt de Ste-

Pélagie, et accompagné dans cette prison par une somme 

de 90 francs, restant aux imins de M. le directeur de 1 i 

prison de Chchy fur les alimens consignés par les créan-

ciers. Par ordonnance du 31 juillet 1846, la chambre du 

conseil décida qu'il n'y avait lieu à suivre ; le 8 août sui-

vant, le sieur Desroches-Ballard fut réintégré dans la 

maison rue de Clichy, et les 90 fr. renvoyés avec lui au 

directeur de cette maison. Prétendant que 1- s a'imens 

consignés avaientj&gJpBtl^ le sieur Desrochos a formé, 

COUR ROYALE DE LYON. 

Présidence de M. Acher. 

Audience du 15 juin. 

FAUX INCIDENT CIVIL. — MOYENS DE FAUX. TESTAMENT. —' 

NOTAIRE. 

L'articulation que les témoins ne sont arrivés auprès du tes-

tateur que longtemps après l'arrivée du notaire, et qu'ils ne 

sont restés auprès du testateur que pendant un temps si 

court qu'il est matériellement impossible que le testament ait 

été dicté et écrit en leur présence, n'est point assez précise 

pour Sire admise comme moyen de faux. 

L'articulation que, dès que les témoins ont été réunis auprès 

du lit du testateur, le notaire s'est borné à leur demander 

leurs noms, prénoms et domiciles, à les ajouter à l'acte 

déjà entièrement écrit, puis à faire une lecture rapide du 

testament, n'est que la négation des faits authenliquement 

constatés par le notaire, et comme telle n'est point admis-
sible comme moyen de (aux. 

Le 5 mars 1841, le sïeur Piron , étant gravement ma-

lade, fit son testament devant M" Chomerat, notaire à 

Thoissey. Le testateur revint delà maladie dont il était 

atteint el ne mourut que le 20 février 1844. 

Les dames .veuves Brunaud et Blanchard, cousines ger-

maines du défunt, formèrent devant le Tribunal de Tré-

voux, contre la veuve Piron, une demande en délivrance 

delà succession, puis elles s'inscrivirent en faux contre le 

testament qui fut produit, et par lequel le sieur Piron lé-

guait à sa femme l'universalité de sa fortune. 

Le notaire intervint dans l'instance. 

L'inscription de faux ayant été admise, el toutes les for-

unlités prescrites étant accomplies, les demanderesses 

signifièrent leurs moyens de faux. Elles demandèrent à 

faire la preuve des faits suivants : 

1" Que c'est Claude Duc, alors domestique du sieur Pi-

ron , qui, le 5 mars 1841, a été envoyé par la femme Pi-

ron auprès de M. Ghomérat, notaire à Thoissey, pour 

avertir ce dernier de l'état fâcheux du malade, et l'engager 

avenir, sans délai, recevoir le testament; que Claude 

Duc est parti de Stint-E'ictme avant ]e jour, a trouvé le 

notaire encore couché, l'a fait prévenir de l'objet de sa 

mission par h domestique qui lui avait ouvert la porte, et 

est allé l'attendre à l'hô el Saint-Nicolas, placé sur la route 

de Thoissey à Saint-Etienne; 

2° Que, iatigué de cette course, Claude Duc s'é'ait fait 

servir du pain et une bouteille de vin blanc à l'hôtel Saiut-

Nîcolss; il commençait à peine à mang r et à boire, que 

le notaire e?t arrivé, monté sur son cheval. Tous d uix 
sont aussitôt partis pour S dut-Etienne, et ils sont arrivés 

entre sept et sept heures el demie dans le domicile du ma-

lade ; 

3° Que, vers neuf heures, Claude Duc a été envoyé au-

près des quatre -témoins qui lui ont été désignés; il les a 

trouvés occupés à leurs travaux d'agriculture. Au mo-

ment du départ de Claude Duc pour aller chercher les lé-

moins, le notaire écrivait déjî et depuis longtemps auprèi 
du lit du malade; 

4° Que les témoins ne sont arrivés à la maison du tes-

tateur qu'après onze heures du matin; leurs domiciles 

s I étaient à d'inégales distances; que ce fut le sieur Hyver-

. >n; » nat qui arriva le premier, etqui attendit les autres dans la 
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, où il sa promenait seul pendant un moment; 

Que, dès que les quatre témoins ont été réunis au-

du lit du sieur Piron, le notaire leur a demandé 
domiciles qu'il a 

cour 

5 

près 

leurs noms, prénoms, professions et 

Sur l'appel des dames Brunaud et Blanchard, la Cour 

a confirmé purement et simplement. 

ajoutés à la suite du testament déjî entièrement écrit, 

puis a lu rapidement cet acte, l'a fait signer aux témoins, 

qui aussitôt après ont été conduits dans une pièce voi-

sine, où ils ont bu un verre de vin offert par Claude Bue 

delà part de la femme Piron; que les témoins ont passé 

si peu de temps auprès du lit du testateur, qu'il est ma-

tériellement impossible que le testament ait été dicté et 

écrit en leur présence; 
6° Que, le 5 mars, au moment où se faisait le testament, 

le sieur Piron était dans un état de maladie fort grave; 

il pouvait à peine se faire comprendre quand il deman-

dait à boire, et depuis quelque temps on le veillait toutes 

Ses nuits; 

7° Que, depuis la mort du sieur Piron et la connais-

sance des débats auxquels son teslampnt pouvait donner 

lieu, des personnes intéressées à sa validité ont fait des 

offres, soit aux témoins, soit à d'autres, s'ils voulaient 

déclarer que les témoins avaient été présens à la con-

fection du testament depuis le commencement jusqu'à la 

tin; 

8° Que, postérieurement à la même époque, les té-

moins instrumentâmes ont déclaré à plusieurs personnes 

les faits tels qu'ils se sont passés, c'est-à-dire qu'ils 

avaient assisté seulement à la lecture, non à la dictée du 

testament, et comme ils témoignaient des inquiétudes 

pour le cas où ils seraient appelés à déposer dévant la 

justice, il leur fut répondu par des témoins honorables, 

qui en déposeront, que le moyen de ne pas se compro-

mettre, lorsqu'on est appelé devant la justice, est de 

dire toute la vérité rien que la vérité; 

9° Qu'une personne, intéressée au maintien du testa-

ment, après avoir sollicité les témoins instrumentaires à 

déposer dans un sens favorable à sa prétention, leur a 

dit : « Allez vous confesser, notre curé vous donnera 

l'absolution;» 

10" Que le sieur Piron, dans l'intervalle qui sépare son 

testament de sa mort, a dit à plusieurs personnes, no-

tamment au menuisier de Saint-Etienne, qu'on lui avait 

fait faire ce qu'il ne voulait pas, et qu'il voulait donner 

aux vieux qui en avaient le plus besoin; que la veille de 

son décès encore, Piron manifestait le désir de faire un 

nouveau testament. 

Les défendeurs dénièrent ces faits et soutinrent qu'ils 

n'étaient point admissibles comme moyens de faux. 

Le Tribunal de Trévoux a rendu, le 24 décembre 1844, 

le jugement suivant : 

» Attendu que le testament attaqué contient dans son con-
texte et sa forme matérielle toutes les conditions et les men-
tions expresses exigées par le législateur pour la validité des 
actes de dernières volontés, et qu'il n'est rien articulé qui soit 
de nature à le faire suspecter sous ce point de vue ; 

» Attendu, cependant, que les parties de M* Margerand 
prétendent que certaines«éuonciations et assertions contenues 
dans ce testament sont mensongères; qu'ainsi il ne serait pas 
vrai, bien que le notaire l'ait attesté, que les dispositions en 
aient été dictées par le testateur et écrites par le notaire en pré-
sence des témoins, circonstance qui suffirait, à la vérité, pour 
frapper l'acte de nullité radicale, si toutefois elle était ou pou-
vait être prouvée; qu'il est nécessaire, dès-lors, d'examiner et 
apprécier soit le caractère des faits, circonstances et preuves 
qui font la base de l'inscription de faux, soit la valeur de cer-
tains témoignages qui viendraient à l'appui de la preuve qui 
en est offerte ; 

» Attendu que les demanderesses n'articulent aucun fait 
présentement constant ou probable qui puisse par lui-même 
établir, si non la preuve, du moins la présomption de la faus-
seté des énonciations contenues au testament, que tout se borne 
de leur part à une preuve testimoniale pour j ustifier leurs al-
légations ; 

» Attendu, à cet égsrd, que sur les dix chefs qui seraient 
l'objet de la procédure d'enquête, il en existe un seul qui au-
rait de l'importance, puisqu'il tendrait à établir l'absence des 
témoins pendant la dictée par le testateur et l'écriture par le 
notaire, leur présence n'ayant eu lieu, dans le système des de-
manderesses, que pendant la lecture seulement ; 

» Qu'en effet, l'arrivée plus ou moins matinale du notaire 
au domicile du testateur, et son séjour plus bu moins prolongé 
près du lit du testateur malade, ayant une plume à la main, 
sont antérieures à la confection du testament, ne préjugent 
rien sur l'existence des formalités nécessaires à sa confection 
et peuvent aisément s'expliquer sans qu'il en résulte aucune 
liaison, aucun rapport intime avec l'acte solennel qui a suivi ; 

» Qu'il en est de même de l'heure à laquelle on prétend que 
les témoins sont arrivés et entrés dans la chambre du malade; 
que l'état de faiblesse de celui-ci au moment où il dictait ses 
intentions ne peut être un indice de la violation des formes in-
trinsèques du testament, dès l'instant qu'on n'articule aucune 
circonstance de fraude ou de captation, et que les demande-
resses conviennent elles-mêmes qu'il n'en existe pas ; 

» Que les regrets qui auraient été manifestés par le testa-
teur postérieurement à son testament, regrets différemment 
interprétés par les parties, prouvent une seule chose, savoir 
qu'il avait la conscience de ce qu'il avait fait, qu'il y a per-
sisté, puisqu'il est mort dans les mêmes volontés; 

» Que les démarches qui auraient eu lieu de la part de 
quelques-uns des intéressés auprès des témoins instrumentai-
res et des offres qui leur auraient été faites, de déposer dans 
■un certain sens, s'ils étaient appelés en justice, constitueraient 
des précautions imprudentes de la part de leurs auteurs, mais 
seraient sans efficacité, quant à la vérité du testament, et ne 
pourraient au surplus compromettre la situation du notaire 
rédacteur et les intérêts des autres légataires ; * 

» Qu'ainsi, il ne reste de vraiment pertinent dans la no-
menclature des faits allégués à l'appui de l'inscription de faux 
qu'un fait relatif à la forme, circonstance grave, à la vérité, 
savoir, que les témoins n'auraient pas assisté à la confection 
entière du testament, mais seulement à la lecture ; 

» Attendu que ce qui est articulé sur ce chef consiste à sou-
tenir et à offrir de prouver que les témoins, une fois réunis 
auprès du lit du testateur, le notaire s'est borné à leur deman-
der leurs noms et domiciles qu'il aurait ajoutés à la suite du 
testament déjà entièrement écrit; que le notaire en aurait fait 
une lecture rapide, l'aurait fait signer aux témoins qui, aussi 
tôt après, se seraient rendus dans une pièce voisine où ils de-
vaient se rafraîchir, on ajoute que les témoins ont passé si peu 
de temps auprès du testateur, qu'il est matériellement impos-
sible que le testament ait été dicté et écrit en leur présence; 

» Attendu que le fait, ainsi développé, n'est autre chose 
qu'une dénégation pure et simple des formalités consignées 
dans le testament et légalement prouvées par les signatures 
du testateur, des témoins et du notaire ; 

» Que l'intervalle de temps entre la comparution des témoins 
dans la chambre du testateur et le moment des signatures, 
pour en conclure l'impossibilité matérielle de leur présence 
continuelle est désignée d'une manière vague et par à peu 
près: qu'aucune circonstance extérieure aux formalités consi-
gnées dans le testament n'est invoquée pour l'appuyer d 'avarie; 

ou la rendre présumable; qu'il resterait, même après la preuve 
faite dans les termes où elle est offerte, une appréciation mo-
rale de l'impossibilité matérielle prétendue sur laquelle d'au-
tres et très graves difficultés surgiraient; 

» Qu'il n'existe déjà, et par avance, aucune présomption, 
aucun indice considérable du faux articulé, pour aider et dé-
terminer le Tribunal à en admettre les moyens dans les ter-
mes où ils sont présentés, à introduire dans une enquête, dans 
le but de détruire un acte régulier en sa forme, les témoins 
instrumentaires qui ont concouru et assisté à celte régularité 
au grand danger d'ébranler la foi due aux actes et offenser les 

moeurs publiques et la morale; 
» Par ces motife, le Tribunal, après avoir ouï M. Labonnar-

dière procureur du lloi, en ses conclusions contraires, déclare 
inadmissibles les moyens de faux présentés par les demande-

resscs» y 

(Conclusions contraires do M. Vincent de Saint-Bonnet, avo-

cat-général ; plaidans : M" Margerand , Chanay et Roche, 

avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 21 octobre. 

TENTATIVE DE MEURTRE. 

L'individu que les gendarmes amènent sur le banc des 

assises est le sieur Picot-Delamothe, marchand ambulant, 

âgé de quarante-sept ans; il est d'une taille élevée, et sa 

figure, dont les traits sont fortement arrêtés, son front dé-

primé, ses yeux vifs et noirs, ses lèvres minces et ser-

rées, annoncent des habitudes d'emportement et de vio-

lence qui expliquent la nature de l'accusation dirigée con-

tre lui. Il est amputé du bras gauche. Voici les circons-

tances dans lesquelles cette accusation se produit : 

Picot-Delamothe, déjà condamné cinq fois pour vol, et 

une fois pour rébellion, vit habituellement dans l'oisiveté. 

Son prétendu commerce de bimbeloterie n'explique pas 

les ressources qu'il a presque toujours à sa disposition, et 

l'instruction tend à établir qu'il n'obtient l'argent qu'il 

dissipe dans les cabarets, que par l'importunité, l'obses-

sion, et peut-être par des moyens plus répréhensibles 

encore. 

Depuis plusieurs mois il entretenait des relations cou-

pables avec Eléonore Dutilleul, femme S tourbe, coutu-

rière, qui vit séparée de son mari. Les moeurs brutales de 

l'accusé, la violence de son caractère rendant cette liaison 

intolérable, la femme Stourbe avait résolu de le quitter. 

Picot connaissait cette résolution, et s'efforçait en vain 

de retenir sa maîtresse par la prière, par la violence et 

par des menaces de mort. 

Le 8 juillet dernier, la femme Stourbe, qui avait con-

servé son logement particulier au marché Sainte-Cathe-

rine, 9, avait déménagé secrètement, et trouvé un asile 

chez un voisin. Picot l'y découvrit, et le dimanche 12 juil-

let, vers midi, il parvint à la faire descendre dans un ca-

baret, el ensuite à l'emmener dans la chambre qu'il oc-

cupe dans un hôtel garni, rue du Figuier-Saint-Paul, 6. 

Après s'être couchée pendant une demi-heure ou trois-

quarts d'heure, la femme Stourbe se leva pour s'habiller, 

et sortit en s'habillant. Elle était forcée par les instances 

de Picot à lui redire qu'elle ne pouvait plus le revoir ; 

qu'elle voulait changer de vie et se mettre en service. Elle 

avait en effet déjà retenu, dans une maison de la rue Ram-

buteau une place où elle devait entrer le lendemain. Picot, 

de- son côté, lui répétait ce qu'il lui avait dit quelquefois : 

« Si tu me quittes, tu seras cause d'un grand malheur ! Je 

ne puis vivre sans toi. » Mais la résolution de la femme 

Stourbe paraissait inébranlable. 

Alors Picot, qui était resté au lit, se leva à son tour : 

« Embrasse-moi encore une fois, » lui dit-il, et elle l'em-

brassa. Picot fit un pas vers la chaise où il avait déposé 

ses vêtemens, prit dans son gilet un couteau-poignard, 

qu'il ouvrit sans être aperçu d'Eléonore, et en se retour-

nant vers elle, il le lui plongea dans le corps, au-dessous 

du sein gauche, en lui disant : « Tiens ! » La pointe du 

couteau pénétra et se cassa dans une côte. Cette circons-

tance a sauvé la femme Stourbe. Vainement l'accusé a-t-

il essayé de lui porter d'autres coups, elle a pu s'en dé-

fendre avec d'autant plus de facilité que Picot est amputé 

du bras gauche. Cependant elle avait la paume de la 

main droite coupée par la lame du couteau, et le poignet 

gauche déchiré par les morsures du meurtrier. 

Pendant cette lutte, la femme Stourbe criait : « A l'as-

sassin! » Un voisin étant accouru, Picot lui-même ou-

vrit sa porte, et dit : « Je viens de la tuer ! » Il pouvait le 

croire ou le craindre à cet instant, car la femme Stour-

be, qui avait perdu beaucoup de sang, s'était évanouie. 

Elle reprit bientôt connaissance, et reçut les soins des 

hommes de l'art, qui furent immédiatement appelés à 

consiater ses blessures. U résulte de leur rapport que la 

plaie de la région du cœur n'était pas pénétrante ; que 

cependant le coup qui l'avait produite avait dû être porté 

avec une grande force, et qu'il aurait instantanément 

causé la mort si le couteau du meurtrier n'eût rencontré 

la côte sur laquelle sa pointe s'est brisée. Au surplus, 

après cinq jours de traitement à l'Hôtel-Dieu, la femme 

Stourbe a pu reprendre ses travaux, quoi qu'elle ne fût 

pas encore guérie. 

L'accusé, arrêté sans résistance, a fait l'aveu de son 

crime. 11 l'attribue à l'excès de son amour et de sa jalou-

sie, et il cherche à le couvrir du prétexte d'un désespoir 

égaré jusqu'au délire. Ce système de défense ne s'accorde 

ni avec les faits, ni avec le caractère de l'accusé. Le crime 

commis par Picot sur la personne de la femme Stourbe 

est un acte de férocité volontaire qu'expliquent assez la 

brutalité de sa nature et l'emportement de ses passions 

sans frein qui s'exaltent dans l'impatience de toute con-

et nullement ivre. Vous avez dit au commissaire depol 

quand il est arrivé : « Ne m'interrogez pas maintenant, J 

vous répondrai plus tard. » Au médecin, vous ayez a -

mandé si votre victime était grièvement blessée, si elle e 

mourrait. — R. Je n'ai pas le souvenir de ce qui s os 

passé. 

D. Ecoutez, il y a un fait hors de doute; c'est que vous 

êtes d'un caractère dont la violence ne connaît pas de li-

mites. Un témoin qui logeait au-dessus de vous, a entendu 

une nuit la femme Stourbe pousser des cris. Il a écoute 

et l'a entendu s'écrier: « Laissez-moi, vous me mordez. » 

De sorte que cette femme n'était pas votre maîtresse, 

c'était votre victime. — R. Cela est faux, je ne l'ai mal-

traitée que le 5 juillet à cause de ses amans. 
D. Vous avez voulu vous placer sous l'excuse de 1 i-

vresse, cela vous a échappé. Maintenant vous cherchez a 

vous excuser par lajalonsie, ce moyen vous échappe en-

core, car vous n'êtes pas jaloux, mais odieusement bru-

tal. Votre maîtresse, d'ailleurs, a eu un tort, sans doute, 

en quittant 3on mari, et elle l'a cruellement expié en fai-

sant votre connaissance ; mais elle a constamment nie, et 

rien ne l'a démentie , que jamais elle n'a eu de relations 

ni avec Prosper, ni avec d'autres. — R. Elle en est con-

venue. 

M. le président : Nous l'entendrons. 

M. l'avocat -général : Nous croyons savoir que le mari 

de cette femme a été assez ignoble pour boire avec l'ac-

cusé? 

Picot : Un jour un homme me dit : N'est-ce pas vous 

quiètes avec la femme Stourbe? — Oui. — Eh bien! 

c'est ma femme. — Ah ! — Ne craignez rien ; je suis bien 

aise de la savoir avec vous et d'en être débarrassé. Je 

vous abandonne tous mes droits sur elle. — La femme 

Stourbe a eu des amans avant moi. 

M. Vavocat-général : Nous connaissons bien l'immora-

lité de cette femme, puisqu'elle a fait votre connaissance. 

M. le président : Quelles étaient vos res-urces? — R. 

J'avais un brancard à 65 centimes. Je vendais des coque-

tiers en porcelaine, des objets de ménage. En dernier lieu, 

je vendais des chaînes d'acier. 

M. l'avocat-général : Des chaînes de sûreté ? 

L'accusé : Oui. 

M. l'avocat-général : Ce qui ne vous empêchait pas de 

voler des montres, (Rire général.) 

M. le président lit à l'accusé la série des condamna-

tions qu'il a subies pour vol. 

Eléonore Dutilleul. femme Stourbe, couturière, 34 ans, 

est appelée pour déposer. Cette femme, qui n'est ni jeune 

ni jolie, s'exprime ainsi : 

Le 12 juillet, Picot est venu chez M. Pantou en disant 

qu'il avait de l'ouvrage à me donner, et il m'a emmenée 

chez lui. Quand nous avons été dans sa chambre, il m'a 

fait déshabiller et nous nous sommes couchés. J'ai parlé 

que je voulais me mettre en service et il m'a dit : « Tu 

veux me quitter? — Oui. — Je ferai un malheur. — Fais 

ce que tu voudras, mais je ne veux plus vivre avec un 

homme qui me bat. — Je te bats, c'est parce que je t'ai-

me. — Merci. — Ainsi, tu pars? — Oui. — Je te verrai 

plus? — Non. » 

Il se leva alors, prit un couteau dans son gilet, et me 

frappa sous le sein gauche. Je Lui ai saisi la main droite 

pour arrêter le couteau; c'est alors qu'il m'a mordu la 

main. J'ai crié : « A l'assassin! » Un voisin est venu, et 

c'est Picot qui a ouvert la porte en disant: « Je l'ai tuée.» 

D. Il dit qu'il était jaloux parce que vous alliez avec 

Prosper.—R. C'est faux. 

D. Que vous en êtes convenue avec lui.—R. Jamais. 

D. Vous a-t-il une fois mordu pendant une nuit? — R. 

Oui. 

R.Nous ne 

beux. Les Espagnols, qui 1 avaient ap
erçi) (]

 . 

cessé toute résistance et sciaient rendus
 aiJ 

dix-sept, au maréchal-des-logis Castel. M
a 

Faye, sachant qu'ils devaient être -
1 
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 ^ cap-
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na"au gendarme Fourques de fouiller lê t*' ̂  
'arrestation de huit relugiés. 

'eux 1 ,.8 ' <* rt 
l'un blessé à la tête d un coup de sabre,

 S
>^ [T% iZ 

dans la direction de Rtvcsaltes, où, poursuWu
 nt

 % 

sèment, ils durent entrer et se rendre
 au

 maire J
18
^. 

mune.
 e|

a%". 
Le soir, vers neuf heures, les réfugiés an 

vingt-sept, sont entrés sur trois charrettes à n
0
"

1
^ 

où ils ont été écroués à la maison d'arrêt. LeAf
 pi

^an' 
été transportés à l'hôpital. °SésJ; 

Deux de ces blessés, qui ont reçu des counc A 

a tête, ne donnent aucune inquiétude i J. . e 
t aucune inquiétude Le ■ s% 

_ de feu dans la poitrine ; la blessu™^ » 

de gravité qu'on ne supposait d'abord ;
 0n

 esnl
 artl

°in 
>„:;.,„ „«> An cuites fâcheuses. i L 

à la tête, ne 

reçu un coup < 
essure 

n'aura pas Je suites fâcheuses. ' "
 es

Pere q,^ 

Le réfugié qui a été tué se nommait p
a

;
ch 

était sous-lieutenant. Ces réfugiés sont tous nffi
de

i il 

soldats, ayant, d'après leur propre aveu, fait TClet, ei 
l'ancienne bande de Cibrera. Ils étaient t

ous r

parile
 de 

sommes dont l'importance variait de 100 à 15
0

 f'
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- CHARENTE-INFÉRIEURE. — Une fraude très ' 

ciable à l'agriculture vient d'être signalée p
ar

 u -^M-

dical de la Charente-Inférieure. ^ r)'itit. 

Par suile d'expériences faites par d'habiles 

mes, on avait introduit dans le domaine de \\„
 agf

°
D

'> 

une préparation employée avec beaucoup de suév''^ 
le chaulage des blés, le sulfate de cuivre (viwfV* 
Partout on avait reconnu la supériorité de ce rno 

tous ceux proposés jusqu'à ce jour pour combatte i
 !

~' 

rie des blés. Tout à coup, la préparation perdit de * 

ficacité ; ses effets devinrent tellement nuls q
ue

 ]
 S

°
n
 * 

vateurs renoncèrent à son emploi, et eurent recof ̂  
chaulages ordinaires.

 urs
 aut 

Le jury médical dé la Charente-Inférieure j 

d'une circonstance aussi singulière, en rechercha la 

et procéda à un examen du sulfate de cuivre livré 

épiciers aux besoins agricoles ; il reconnut bientôt ̂
le

' 

sel était mêlé à des matières de vil prix qui
 en a

j, ?
Ue Ce 

complètement les propriétés, et notamment remnr'
6111 

une quantité considérable de sulfate de fer (vitriol
 ar 

dans le rapport de 40, 50 et même 60 pour 100. Vr 

L'agriculteur, sans défiance, était ainsi exploité n 

coupables industriels qui non seulement réalisaient
8 

bénéfices illicites et trompaient sa bonne foi, m
a

j
Sen 

faisaient abandonner un mode dechaulage excellent n^j 

on y fait concourir le sulfate de cuivre. Le jury m?; 

ne s'est pas contenté de dénoncer ce commerce f™ J 

leux ; il a de plus donné aux épiciers des instruction 

l'aide desquelles il leur sera facile de faire constafeH
& 

câracières de pureté qui appartiennent au véritable ? 

à employer. 

M 

PARIS , 21 OCTOBRE. 

Pincemaille Duclozet, suppléant de l'un des » 

qui s exaltent dans l'impatience de toute con 

trariété, et qui, après s'être familiarisées par des menaces 

de mort avec l'idée d'une vengeance atroce, ne reculent 

pas devant le meurtre pour se satisfaire. 

M. l'avocat-général Jallon doit soutenir l'accusation; 

M" Dillais, avocat, est assis au banc de la défense. 

M. le président interroge l'accusé. 

D. A quelle époque avez-vous connu la femme Stourbe ? 

— R. Dans le courant de décembre 1845. Je n'ai eu de 

rapports avec elle qu'en février 1846. 

D. Saviez-vous qu'elle était mariés et séparés de son 

mari ? — R. Elle passait pour veuve; je n'ai su que plus 
tard que son mari vivait. 

D. Vous aviez des domiciles séparés ? — R. Oui, d'a-

bord; mais elle était toujours chez moi; nous avons fini 
par nous mettre ensemble. 

D. Il paraît qu'elle a manifesté, le 12 juillet, l'intention 

de vous quitter à cause des mauvais traitemens que vous 

lui faisiez subir ? — R. Je ne l'avais pas frappée jusqu'au 

5 juillet; je lui avais payé un terme que nous avions dé-

pensé ensemble. La rencontre de Prosper m'a excité, et 

le 5 je l'ai frappée. C'était la jalousie. 

D. Elle a montré son bras à un témoin, et les traces 

de violences qu'il portait. — R. C'est possible. 

Ici, M. le président rappelle à Picot toutes les circons-

tances rapportées dans l'accusation, et qui se sont accom-

plies dans la journée du 12 juillet. 

L'accusé, qui s'est attendu, non pas à un résumé de 

l'acte d'accusation, mais à des questions distinctes sur 

chacun des faits de ceite journée, tourne, à mesure que 

M. le président avance dans son récit, les feuillets d'un 

cahier volumineux qu'il a préparé dans les loisirs de la 

prison. Quand M. le président lui a redit l'acte d'accusa-

tion. Picot demande la permission de recommencer à 

partir du 5 juillet, et il entame en effet un récit qui a 

pour lui sans donte un grand intérêt, et où règne un éta-

lage de seutimens amoureux pour Eléonore : le tout en-

tremêlé de nombreux verres de vin et de tournées de pe-

tits verres prises sur tous les comptoirs de marchands de 

vins. Ce qui l'a surtout indigné, dit—il, c'est qu'Eléonore, 

en lui prodiguant ses caresses, lui a dit: « Picot, tu es 

saoûl. » Il soutient que le couteau dont il [s'est servi était 

ouvert sur la cheminée quand la jalousie et l'alcool lui 

ont fait porter la main dessus, et l'ont poussé à frapper 

sans se rendre compte de son action. 

M. le président : Vous éftez dans un sangfroid parfait 

D. Pourquoi avez-vous quitté votre mari ?■ 

cordions pas ensemble. Nous nous sommes quittés sans 

bruit, sans discussions. 

Les autres témoins ont confirmé toutes les charges de 

l'accusation. Leurs dépositions n'ont offert aucun intérêt. 

M. l'avocawgénéral s'est levé pour soutenir l'accusation. 

Ce magistrat commence ainsi son réquisitoire : 

Nous avons souvent eu l'occasion, dans l'exercice de notre 
ministère, de nous élever contre es relations coupables qui, 
nées de la débauche, conduisent d'abord à la misère el finis-
sent par la Cour d'assises. Le nombre des coupables et des 
victimes que signalent ces désordres est considérable, et les 
journaux sont remplis chaque jour du récit des actes de vio-
lence et de meurtre qui en sont l'inévitable résultat. Presque 
toujours ce sont les femmes qui ont à souffrir de ces brutali-
tés, et une fois qu'elles ont eu le malheur d'accepter le joug 
de ces mauvaises liaisons, il leur faut accepter toutes les éven-
tualités d'une poursuite criminelle pour complicité de vol ou 
les menaces de mort dont elles redoutent à chaque instant 
l'exécution. Le sort de ces pauvres créatures, bien dégradées 
sans doute, mais bien malheureuses aussi, est affreux, et vous, 
Messieurs les jurés, avez déjà compris le besoin de prévenir le 
retour de ces crimes par une salutaire répression. 

Après cet exorde, l'organe du ministère public entre 

dans l'examen des faits, et conclut à une condamnation 

sévère contre Picot-Delamothe. 

M" Dillais, avocat, présente la défense avec beaucoup 

de talent; mais les efforts du jeune avocat devaient échouer 

contre la gravité des faits reprochés à son client, et sur-

tout contre les antécédens fâcheux qui l'ont précédé sur 
le banc des assises. 

Déclaré coupable sans circonstances atténuantes, Picot-

Delamothe a été condamné aux travaux forcés à perpé-
tuité et à l'exposition publique. 

Le condamné se lève pour quitter l'audience; il se re-

tourne vers le banc où est encore assise la femme Stour-

be, et s'écrie, en brandissant le volumineux rouleau de 
papiers qu'il a lus aux débats : « Adieu, Léonore! » 

, ou ^.w.ut uc i uu aes ra-

ges de paix de la ville de Troyes, est traduit devant la 

chambre des vacations de la Cour royale comme avant 

chassé sans permis, en temps prohibé, sur des terrains 

non dépouillés de leur récolte La déclaration faite à 

l'audience par M. Duclozet a jeté beaucoup dl'incertitude 

sur ces diverses circonstances ; el M. Duclozet s'empare 

même de la déposition du témoin Finot, garde champê-

tre à Bouranton, lequel a constaté le délit comme ayant 

eu lieu à la date du 20 août, et affirme aujourd'hui que 

c'est par erreur qu'il a posé ce chiffre, et que le délit n'est 

que du 27 août, c'est-à-dire d'une époque où la chasse 

était ouverte dans le canton. 

Ce démenti que se donne à lui-même le garde champê-

tre devient un fait grave. On fait observer à Finot que le 

procès-verbal daté du 20 août constate qu'il a été rédigé 

ei écrit par le maire de la commune de Bouranton, qui a 

pareillement écrit l'affirmation de ce procès-verbal, ei 

sorte que Finot s'est borné _à signer l'un et l'autre, et qw 

le démenti donné au procès-verbal s'appliquerait au mai 

re plutôt qu'à la déclaration personnelle de Finot. « C'est 

bien moi, dit ce dernier, qui ai écrit le procès-verbal 

chez le maire, et je me suis trompé de date » 

M. Ternaux, substitut du procureur-général : Prend 

garde, témoin; votre position au procès pourrait chan-

ger. Vous avez fait une déclaration précise devant I 

maire, le 20 et non le 27 août. Il ne faut pas céder ann 

sentiment de complaisance; il faut ici dire la vérité... 

M. Duclozet : Ce n'est point una déclaration de cosi-

plaisance. Finot, malgré toutes les observations qui™ 

sont adressées, veut avoir avoir écrit ce qui évident»
81 

est de la main du maire. , 
A l'égard du permis de chasse, M. Duclozet com» 

qu'il n'en était pas muni au moment de sa rencontre ira 

Finot; mais il produit à la Cour ce permis, date du 

août»
 r

r. 
Eufin M. Duclozet était-il dans les vignes, comme'» 

firme Finot, c'est-à-dire sur un terrain non e"
0
",^. 

pouillé? « J'étais si peu en délit, dit à cet égard *-

clozet, que j'ai attendu Finot pour lui parler...-" 

m'avez attendu , réplique Finot , après vous etr 

DEPARTEMENS. 

— PYRÉNÉES-ORIENTALES (Perpignan), 16 octobre. — Le 

15 de ce mois, vers midi et demi, l'autorité de Perpignan 

avait été avisée delà présence d'une trentaine de réfugiés 

espagnols, dans la métairie d'en Casteillo, située sur le 

territoire d'Espira-de-l'Agly, à environ douze kilomètres 

de Perpignan. Le capitaine Faye se transporta aussitôt 

vers ce point avec six gendarmes, quinze chasseurs et 

vingt hommes d'infanterie. Mais déjà la brigade de Salses 

s'était portée sur les derrières de la bande et l'avait sur-

prise au moment même où elle se mettait en route. Le 

maréchal-des-logis Castel, qui n'avait sous ses ordres que 

trois hommes, relevant comme lui d'une longue maladie 

somme les réfugiés de se rendre ; mais ceux-ci, enhardis 

parleur nombre, sept fois supérieur à celui des gendar-

mes, au heu d obéir à l'injonction du maréchal-des logis 

prirent 1 ollensive, et, s'armant de couteaux, de pierres et 

de bâtons entourèrent le brigadier et les hommes, en 
s excitant 1. s uns les autres à l'agression, pur le cri riés-

espere et si énergique dans leur langue : « Plutôt mourir 
que se laisser prendre ! » 

Les gendarmes, ainsi attaqués, n'employèrent d'abord 

que le sabre pour se détendre ; mais, voyant son netit d«S 

lâchement de plus en plus menacé' et Sé 7e
 P

pr "t 
maréchal-des-logis Castel commanda le feu.Uaréfua é 
tomba mort; un autre reçut une balle dans la poil né-
deux furent atteints de coups de sabre ù la tê te" e aux 

bras. Ce lut en ce moment que le capitaine Faye oui au 

bruit du levait redoublé de vi esse a r va' sï ' le 

sauvé. 
M. Ternaux soutient qu'il n'est pas possible de: 

ter à la déposition du garde quant au jour précis a 

que M. Duclozet était impérieusement tenu de p
 j; 

son permis lorsqu'il en fut requis par le garde ; 

le fait de chasse dans les vignes est atteste par te 1 , 

verbal comme par la déclaration du témoin, doun* ■ 

de preuve admis par la loi. .
 aU

j 

Après quelques explications de M . ^ xfeoda^ 
remarquer que, le lendemain même du prêt ^j 

c'est-à-dire le 28, il avait rencontré en chasse ̂  ^
 £

. 

condamnant toutefois aux frais du procès o 

son refus de produire son permis de enass 

champêtre.. ^ dr 

— Quant à Guillaume-Martin Portier, i «> „
 c
# 

vant la Cour, en sa qualité d'adjoint au nvau ., M 

et Lime ayant au «g^ïd^ 
déclaration, à la wJ^J,]

 e
st 

ui dénoncés en ladite qualité; son dein
 e[leg 

mune d'Aub uil, 

suivant sa propre 

eonsïaté "par procès-verbal
 d

^
éd

^}'^
r
°c\iJs^^ 

s prohibe: 

tué un lié 

sur champêtre Veillardy déclare que Imrtier 

là, à quatre heures du matin, en 
lorrain d'autrui, qu'il venait de 1 allut, 

claré, ajoute le rédacteur, y avoir
 tut

 ran
g 

vité à en manger et offert 5 francs pour
 Jf(jit

 » 

que j'ai refusé d'accepter, n'en ayant pas 

Les moyens qu'emploie Fortier pour te ̂  n 

laissent pas d'ètro a»scz compronie tan^..^
 u

 »» , 

se serait borné à dire au garde,
 toUl

 „
 ar

„ier V 

chasser, que ne justifiait nullement.son'^ver^w 
vas aller à la commune porter ton V

 w
 ,

es
 don

 é
 j 

avoir cent sous? vaudrait autant que i ̂
 r

eno 

cent sous : je te les donnerai. » m»
 ])V 

tient sur Je
6

,.*» 

Puis viennent deux temoms T» ';;7
nér0S

iie
: 

le les donnerai, 

tenir cette promesse. . 
Puis viennent deux témoins qui 

du garde la provocation de cette b
 c

ei 

\ qualifie do concussion : « Veillaru, 
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du fusil-
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 u rorhut, pansu, ventru et bossu, a de J
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s

P
chevcux hissés, des yeux hagards et 

pals, des cneve parfaitement l'effroi 
bras noueux qui «I I P

 d(J Me)uIK c
>
e8t 

rossoJ 
longs 

' e de 
dont 

8 i'oi dans l'arrondissement de Melun. 
obj

!LÏle: .1 se qualifie de berger, mais 

**
BO

f°-^£ de troupeaux sous sa garde. Sansdou e 

S< » î
 jam

n
ar

ce qu'il couche comme eux a la belle C Jit pâtre parce qu
 d c 

H et
 îar vaux suivant son habitude, il pénétra 

^
on

 > Jd 'un véritable berger et enleva des vete-

&^StnnVque
t
. Surprif en flagrant délit parle 

ne»
8 1,0

, montons grand et robuste campagnard; Co-

^r
delir

 ,,va et il est si agile, qu 'il laissa bien loin der-
l*

tt,
 f-ffiê Guillot. La gendarmerie, enchantée d avoir 

^
re !U

K nne occasion de s'emparer du nain, le chercha 

«^î
1
 . trois jours, et parvint enfin a 1 arrêter au fond 

P«
Dd3

 rière dont elle fit le siège régulier : le brigadier 

dune
 carr'V,.

ve
ibal de cette importante capture. Il se 

dressa Pr^
arrer

 iv>Hvssée du nain. « Il rôde sans cesse, 
coniP

îbrigadier, 
n'aiment pas a le voir. » 

, , „ été condamné pour vol, par le Tribunal de 

à treize mois de prison. Sur son appel, la Cour 
ile

'>rne purement et simplement le jugement de pre-

Sreînstance. , , . 
,]

ne
 Allemande joufflue, âgée de treize ans, mais à 

•i en donnerait bien seize, Catherine Keller, ex-

disait I 

dans les bois et dans les champs, et les 

laqucll -~
 rueg

^ p
assa

j
t
 j

e
 4 septembre dernier rue de 

c
haateu g

emja
j
n

_ ^
e
 ^

 une Cuarmante
 enfant de 

Seine-»*" n „ o MaH 

cinq 1 

n en avez pas moins eu tort 

|U s
j
x
 ans, Madeleine Pougé, qui jouait sur le trot-

' Concevoir une méchante action et l'exécuter fut l'af-

f
°
ir

' d'un instant pour Catherine Keller. Elle offrit à la 

He Madeleine de lui acheter des gâteaux, la conduisit 

Bussy, la fit entrer dans une cour, lui arracha vio-

frament ses 'boucles d'oreilles, et s'enfuit. Attiré par les 

I de Madeleine, un habitant de la maison la reconduisit 

vers sa mère. La femme Pons, par suite des renseigoe-

mens qu'elle prit, se présentait deux heures après chez 

les parens de Catherine Keller, rue du Cœur-Volant. 

Catherine avait aux oreilles les boucles qu'elle venait 

d'arracher à Madeleine. Malgré ses pleurs et les prières 

de sa
 r
amil'e, elle fut menée chez le commissaire de police. 

Traduite devant le Tribunal de police correctionnelle 

pour vol, elle a été acquittée comme ayant agi sans dis-

cernement; mais le Tribunal a ordonné qu'elle resterait 

renfermée pendant deux ans dans une maison de cor-

rection. 

Catherine Keller a fait appel de ce jugement. Son père, 

qui est venu à Paris de Francfort-sur-le-Mein, en 1843, 

avec une nombreuse famille, se présente pour la réclamer. 

Mais la Cour royale (chambre des appels de police cor-

rectionnels) confirme le jugement de première instance. 

— Rosalie Corquie a pour occupation principale de 

dévorer des romans-feuilletons ; elle tient le milieu, pour 

le langage et la désinvolture, entre la demi-vertu et la 

lorette. Rosalie Corquie logeait dans le même garni que 

la demoiselle Annetle, jeune Rigolette qui fait des écono-

mies pour le bon motif. Dans la modeste chambre de 

cette dernière était une cassette qui lui servait de tire-

lire, et qu'elle visitait de temps en temps. Un jour, ren-

trant chez elle, M"* Annette découvre que sa cassette est 

veuve d'une belle pièce de 5 francs... Ses soupçons se 

portent sur Rosalie, qui était entrée dans sa chambre, et 

qu'elle y avait laissée lisant un cha-pitre de Monte-Chris to; 

avec l'aide de la maîtresse du garni elle l'enferme à dou-

ble tour pendant qu'elle court guérir le commissaire. Ro-

salie n'hésite point : donnant à ce premier chapitre un 

dénoûment romantique, elle saute par la fenêtre... mais 
sans se faire le moindre mal. . 

Le second chapitre s'est déroulé à la police correction-

nelle. Le commissaire ayant fait une perquisition dans le 

cabinet de l'inculpée, avait trouvé cachée sous son matelas 

I* pièce de 5 francs. Rosalie fit une belle histoire bien 

invraisemblable pour expliquer la possession de cette 

pièce ; le Tribunal, peu édifié sur sa moralité, la con-
aa-ntiaa un an de prison. 

Rosalie Corquie a fait appel de cette sentence. Elle 

prend devant ses nouveaux juges l'attitude qui convient 

«toute héroïne dans cette circonstance : sa vertu gémit, 

rou
 innocence se gendarme. Elle n'était allée, dit-elle, 

S
i

6
u , ^nnette que pour lui parler de son amant; et 

é
.
 e e
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 oubliée dans sa chambre, c'est parce qu'elle 

} absorbée par une lecture intéressante, 

venn" T J la litterature et
 Je beau langage de la pré-

fixé ni"
6

!
 serveilt

 qu'à mioux se trahir. Dans son pro-

férai
 yer

'
 11 lui

 échappe de dire : « On m'avait ren-

craivf
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e ne

 voulais pas dire la vérité La 
*'"te ue la prison m'a fait sauter par la fenêtre, 

dent
 116 voullez

 P
as

 dire la vérité, dit M. le prési-

pablè »
 avouez aonc

 vous-même que vous êtes cou-

cré u'!
e
i
 Corc

l
uie n

e répond point à cet argument. Mal-

tirmc l, •
 ervations de M

' Pri",
 son

 avocat, la Cour con-
' 11 jugement de première inslan e. 

cher prise deux de mes camarades arrivèrent, et nous 
arrêtâmes le prévenu après la plus vive résistance. 

M. e président : Gardenier était-il en état d'ivresse? 

Le emoin: Il paraissaU échauffé; mais je crois que 
c était plutôt par la colore que par le vin 

M. le président : Gardenier, vous avez entendu la dé-

position du témoin ; qu'avez-vous à répondre? 

Le prévenu : L'agent a bien tort de se vanter de ça ; ça 
ne Tait pas son éloge. 

M. le président : Ainsi vous convenez des injures que 

vous lui avez adressées? Vous êtes d'autant plus coupa-

ble que, par vos fonctions, vous appartenez à la préfec-
ture de police. 

Le prévenu : Je m'en moque pas mal de mes fonctions ! 

Si je suis boueux, c'est pour l'honneur, j'ai 400 francs de 

rente dont avec quoi je peux me passer de ma pelle et de 
mon tombereau. 

M. le président : Vous 

d'outrager cet agent. 

Le prévenu : Pourquoi qu'il voulait empoigner la pe-

tite mère ? Elle m'intéressait, moi, c'te grosse réjouie. 

Elle avait des yeux, nom de nom quels yeux ! Je n'en ai 

jamais vu que deux comme ça dans ma vie, l'un à Vin-
cennes et l'autre à Nanterre. 

M. le président : Si- on ne sa fût pas interposé entre 

vous et l'agent, vous le jetiez dans votre tombereau, qui 
élait rempli d'immondices. 

Le prévenu : Oh ! mais c'est que ça y était. Voyez-vous 

le boueux est galant, et il est de son devoir de venir au 

secours d'un sexe faible et sans défense, quand on veut 

le molester et lui faire avoir de la peine. Nous avons fon-

dé une société ousqu'il y a en tête des règlemens : « Hon-

neur au sexe ! » Nous nous réunissons tous les mois pour 

boire et pour chanter, et toujours le premier verre de 

vin est en faveur de la beauté. 

M. le président : En voilà assez, asseyez-vous. 

Le prévenu remet au greffier une pancarte auasi noire 

que sa marchandise, en le priant de la faire passer au 
Tribunal. 

Le greffier, après y avoir jeté les yeux : C'est une chan-

son ; qn'est-ce que vous voulez que le Tribunal fasse de 
cela ? 

Le prévenu : C'est pour prouver que nous sommes tous 

des bons garçons, incapables de quoi que ce soit. 

Pendant ce petit colloque, le Tribunal, qui a délibéré, 

condamne Gardenier à quinze jours d'emprisonnement et 
25 fr. d'amende. 

Nous avons eu la curiosité de lire la chanson des 

boueux, et nous en avons extrait les deux couplets sui-

vans : 
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Viv'nt les boueux ! 
Ils sont joyeux, ils sont soigneux ! 

Faut les voir le dimanche, 
Quand ils ont la ch'mise blanche : 

Pour plaire au sexe il n'en est pas comme eux ! 

Faut les voir cbaq'jour dans la rue : 
Comme ils enlèv'ntà tour de bras 
La crott' dont la ville est pourvue, 
Et l'on peut dir' qu'il n'en manqu' pas. 
Mais quoiqu'ils travaillent de main d'maître, 
Ça s'rait fameux pour le pays, 
Dans leur tomb'reau s'ils pouvaient mettre 
Tout' la bou' qu'y a dans Paris. 

Viv'nt les boueux etc. 

Malins qui roulez en calèche 
Sans posséder deux sous vaillan3 ; 

Tripotiers que la Bourse allèche 
Pour remplir la vôtre en deux temps ; 
Beaux messieurs qui vivez d'vos vices, 
Bell's dam's qui vivez d'vos appas, 
Tremblez, grands et p'tits immondices 
Que l'on rencontre à chaque pas ! 

Vlà les boueux, etc. 

— L'œil à fleur de tête, le nez retroussé, la lèvre mo -

queuse, le front hardi, la parole insinuante, tel est Joseph 

Habert, qui peut passer à bon droit pour le type du ga-

min de Paris. Sur le banc correctionnel, où l'amène une 

prévention de vol, il est aussi tranquille et aussi gai qu'au 

paradis de l'Ambigu ; il échange des tourires avec quel-

ques camarades placés au fond de l'auditoire, se moque 

des prévenus assis près de lui, fait des grimaces aux gen-

darmes quand ceux-ci ne peuvent le voir, et siffle entre 

ses dents la ronde des Bohémiens. 

Quand on appelle son affaire, sa physionomie change, 

sa figure se fait câline, sa tenue modeste "et craintive, et 

c'est les yeux baissés qu'il répond aux premières ques-

tions de M. le président, qui lui demande son âge et sa 

profession. 

J'ai bientôt quatorze ans, dit-il ; je suis apprenti peintre 

en bâ imens, aussi habile qu'un ouvrier, et je suis ici pour 

mon bon cœur. 

M. le président : Vous êtes ici pour avoir volé des ca-

lottes. 

Le prévenu : Je sais bien ; mais si je n'avais pas pris le 

vol tout entier sur mon dos, Mansel serait ici à côté de 

moi, je ne serais accusé que de la moitié, et je ne pour-

rais être condamné que pour la moitié. 

M. le président : Un vol commis de complicité est, au 

contraire, plus grave qu'un vol commis seul. 

Le prévenu : Alors, j'ai donc bien fait de ne rien dire 

sur Mansel. 
M. le président : Mansel a, en effet, été arrêté avec vous 

au moment où vous cherchiez à vendre les casquettes ; 

mais son jeune âge et vos propres déclarations l'ont fait 

mettre hors de cause. Prétendriez-vous dire aujourd'hui 

qu'il est coupable? 
Le prévenu : Je ne dis rien encore ; nous verrons ça 

tout à l'heure. , . , 
Le petit Mansel est appelé comme témoin -, c est un" en-

fant âgé de dix ans. 
M le président : Vous avez été arrête avec Habert; 

vous étiez en état de vagabondage. Pourquoi aviez-vous 

quitté le domicile de votre mère? 
Le témoin : J'avais été au spectacle avec Habert, il 

était tard et je n'ai plus osé i entrer. A'ors Habert m'a dit : 

« Viens avec moi, nous coucherons dans la cave à ma 

tœur. » J'y ai été, et j'ai couché dans un grand sac avec 

des pommes de terre. . . 
M. le président : U fallait le lendemain retourner chez 

votie mère? , , .... 
Le témoin : Habert m'a dit: « Qu't'es bête! reste avec 

moi • nous irons promener, voir les bêtes du Jardin-aes-

Plantes, et nous achèterons des châtaignes. » Alors, moi, 

j
 ^'président : Au surplus, vous n'êtes pas ici com-

me prévenu, mais comme témoin; parlez-nous des ca-

l
°

l
Le'lémoin : Habert ne m'a pas donné de calottes 

M k président : Je .vous parle des calottes, dr 

quelles, si vous comprenez mieux, qu il a volée 

étalage 

La sœur d'IIabert vient le réclamer, en promettant de 
le bien surveiller. 

Le Tribunal acquitte Habert comme ayant agi sans dis-

cernement, et ordonne qu'il sera remis à sa sœur; néan-

moins le condamne aux dépens. 

— Le 2" Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

d'Angell de Klemfeld, du 72* régiment de ligne, a jugé 

aujourd'hui deux fusiliers du 48* de la môme arme, les 

nommés Vitvoet et Vincent, le premier, remplaçant au 

corps, et l'autre, servant comme engagé volontaire. Vit-

voet, ex-fourrier au 13* léger, a fait en Afrique les cam-

pagnes de Mascara et d'Isly; mais depuis son retour en 

France, il a déposé ses galons pour contracter un rem-

placement. La plainte de son colonel lui reproche d'avoir 

fait un faux en écriture privée, pour escroquer à son ca-

marade Hébert une somme de 3 francs. Il est aussi pré-

venu d'avoir commis le délit de fraude en prenant à boire 

et à manger chez un marchand de vins à Versailles où il 

était en garnison. 

Le fusilier Vincent , qui est poursuivi pour complicité 

dans ce dernier délit, vient d'arriver sous les drapeaux : 

il n'y a qu'un mois qu'il a signé son acte d'engagement, 

à l'âge de dix-huit ans, devant le maire du 8" arrondisse-
ment. 

M. le capitaine Plée, rapporteur, conclut à la culpabi-

lité des denx fusiliers, qui sont défendus d'office par M* 

Salle-Estradère. 

Le Conseil a condamné Vitvoet à trois mois d'empri-

sonnement pour fraude chez un commerçant. 

Vincent a été acquitté. 

— Le chasseur Leveillé, du 14* régiment d'infanterie 

légère, en garnison à Versailles, a comparu aujourd'hui 

devant le 1" Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

La Bâtie, du 9" régiment de la même arme, sous la pré-

vention de rébellion, avec armes, contre les agens de la 

force publique dans l'exercice de leurs fonctions. Ce 

militaire se rendait, le 22 septembre, de Paris à Ver-

sailles, où il allait rejoindre le bataillon caserné dans 

cette ville; il était ivre, et se trouvait sur la grand'route, 

à la hauteur du Point-du-Jour, au moment où la gendar-

ment de la Seine attendait le passage du Roi. Un briga-

dier se présenta devant lui et lui demanda de justifier sa 

présence sur les lieux; le chasseur répondit par des in-

jures, et il fallut recourir à la force pour l'emmener au 

poste le plus voisin. 

Pendant le trajet, quatre gendarmes ne suffisaient pas 

pour le contenir, et ils appelèrent, pour leur prêter main-

forte, un marchand de légumes qui passait sur la voie pu 
blique. 

M. le lieutenant Bossan, commandant la 2e section de 

gendarmerie, casernée rue Saint-Germain-des-Prés, qui 

est intervenu pour rappeler le militaire à ses devoirs, dé-

pose à l'audience que ses remontrances ont été infruc-

tueuses, et que le chasseur a exercé des violences contre 

les hommes et le brigadier. 

Le Conseil, après avoir entendu M. le commandant 

Courtois-d'Hurbal, rapporteur, a condamné le chesseur 

Leveillé à la peine de six mois d'emprisonnement. La cir 

constance de port d'armes a été écartée. 

étaient coutumières de semblables vols, ce qui a détermi-

né leur confrontation avec différens marchands qui de-

puis quelque temps avaient porté plainte au sujet de sous-

tractions de même nature commises à leur préjudice. 
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— Il paraîtrait que M. le préfet de police aurait l'in-

tention de supprimer, ou du moins de réduire considéra-

blement, quant au nombre, les maisons publiques de 

certains quartiers de Paris et des barrières, auxquelles 

sont annexés des débits de boissons et de liqueurs. On ne 

peut se dissimuler que ces maisons, dans lesquelles l'é-

tage inférieur forme d'ordinaire un cabaret ou estaminet 

public, ne soient le théâtre fréquent de querelles, de 

rixes, de vols et de méfaits de toute nature. Là, en effet, 

se réunissent, outre les gens attirés par le vice et la dé-

bauche, ces misérables dont la brutalité perverse prélève 

un ignoble tribut sur les pauvres créatures qu'ils mal-

traitent, et dépouillent les jeunes gens ou les étrangers 
qui s'y aventurent. 

Déjà, l'administration actuelle a débarrassé le quartier 

Saint-Honoré et les abords du Palais-Royal de semblables 

lapis-francs; M. le préfet de police, en étendant cette me-

sure à la Cité, aux environs de la Halle-aux-Blés, à ceux 

de l'Hôtel-de-Ville, et surtout aux barrières que fréquen-

tent les troupes de la g^nison, rendra un véritable ser-

vice à la population parisienne. Il diminuera ainsi d'au 

tant la tâche de la justice. Il ne serait pas moius impor 

tant, dans l'intérêt de la morale publique, de prohiber, ou 

du moins de restreindre beaucoup plus sévèrement qu'elle 

ne l'est aujourd'hui, la circulation des femmes qui, par 

leur nombre toujours croissant, infestent les lieux de 

promenade et les rues les plus fréquentées. 

— Un nommé Calinit, exerçant la profession de mar-

chand fruitier, rue des Amandiers, était depuis quelque 

temps atteint d'un dérangement des facultés cérébrales 

qui, après avoir dans les premiers momens, déterminé des 

accès de folie furieuse, s était peu à peu converti en un 

état d'affaissement général, presque d'imbécillité. U y a 

quelques jours, ce malheureux mourut au milieu d'atroces 

souffrances ; les hommes de l'art appelés pour constater 

son décès, ayant trouvé sur son corps tous les indices ré 

vélateurs d'un cas d'empoisonnement, l'autopsie fut or-

donnée par la justice, et le résultat de cette opération fut 

de faire constater que l'empoisonnement était bien réel, 

et qu'il avait été déterminé par l'absorption d'une cer-

taine quantité de bleu en liqueur à l'usage des blanchis-

seuses. 

La femme Calinit, qui manifestait un profond déses 

poir, et qui avait assisté son mari à ses derniers momens
> 

ayant été interrogée sur l'origine et la possession de cette 

substance vénéneuse en assez grande quantité pour avoir 

pu déterminer la mort, déclara que, se trouvant, par la 

nature de son commerce, dans la nécessité d'être pourvue 

de cette substance, qu'elle débitait au détail aux nom-

breuses blanchisseuses de ce quartier populeux, elle avait 

l'habitude de s'approvisionner chaque moi* chez un fa-

bricant d'encre du quartier St-Antoine. 

Une commission rogatoire ayant été décernée à la suite 

de cette déclaration par M. le juge d'instruction Maussion 

de Candé, le commissaire de police du quartier a procédé 

ce matin à une perquisition judiciaire au domicile du fa-

bricant d'encre, chez lequel, bien qu'il déclarât ne pas fa-

briquer de bleu en liqueur et n'en pas avoir en sa posses-

sion, on a saisi plusieurs échantillons de cette substance 

dangereuse. Les échantillons ont été placés sous scellés, 

pour être soumis à une analyse chimique ayant pour ob-

jet d'en faire connaître la composition. 

A ce sujet nous demanderons quand paraîtra enfin l'or-

donnance royale qui doit mettre à exécution la loi sur les 

substances vénéneuses. Voilà plus de dix-huit mois que 

cette loi est votée, et que ses résultats sont paralysés par 

l'inertie de M. le ministre du commerce. * 

ÉTRANGER. 

VILLES LIBRES D'ALLEMAGNE (Hambourg), 16 octobre. 

— Un fait assez étrange est ici l'objet de toutes les con-

versations. 

Lundi dernier, lorsque les deux cent vingt-trois émi-

grans allemands, qui devaient s'embarquer pour New-York, 

sur le trois-màts hambourgeois l'Albatros, commandé 

par le capitaine Geofroi Rauter, se sont présentés chez le 

consul des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, pour faire 

viser leurs passeporls, ce consul remarqua parmi eux dix 

Mecklembourgeois, tous d'une physionomie assez peu ave-

nante, vêtus tous uniformément, et ayant même les che-

veux taillés delà même manière; tous étaient porteurs 

de passeports en règle délivrés par le gouvernement du 

grand-duché de Mecklembourg-Schwerin et visés par le 

consul de cepays à Hambourg, M. Hendrichsen; ils étaient 

munis en outre de certificats émanés de directeurs de 

police du Mecklembourg, et constant qu'ils étaient tous 

les dix des hommes honorables jouissant d'une honnête 
aisance. 

Le^ consul des Etats Unis, malgré ces papiers, ne jugea 

pas à propos de viser tout de suite les passeports de ces 

individus, et il invita le directeur de police de notre ville 

à faire prendre des renseignemens sur leur compte. 

Notre police se rendit à cette invitation, et bientôt elle 

acquit la certitude que les dix Mecklembourgeois étaient 

tous des condamnés à vingt ans de travaux forcés ; les 

papiers dont ils étaient porteurs n'étaient ni faux, ni fal-

sifiés, mais parfaitement authentiques ; que le gouverne-

ment mecklembourgeois, afin de se débarrasser des dix 

individus en question, les avait fait remettre en liberté, 

et leur avait fourni l'argent nécessaire pour se ren-

dre en Amérique, à la condition qu'ils avaient solen-

nellement acceptée de ne jamais revenir en Europe, et de 

garder le secret le plus absolu sur leur position jusqu'à 

ce qu'ils eussent quitté le territoire européen. 

Notre police a fait arrêter ces condamnés, pour les fai-

re reconduire dans leur patrie, où ils seront remis entre 

les mains de l'autorité. L'examen fait des effets qu'ils 

avaient déjà transportés à bord de l'Albatros, a fait dé-

couvrir parmi ces effets plusieurs pistolets, de la poudre 
et des balles. 

Le consul des Étati-Unis assure que le gouvernement 

Mecklembourgeois n'en était pas à son coup d'essai; 

qu'il a déjà fait passer en Amérique bon nombre d'indi-

vidus condamnés à une longue détention, et cela, malgré 

les énergiques observations qui lui avaient été adressées 

par le gouvernement des États-Unis. 

SPECTACLES' DU 22 OCTOBRE. 
OPÉRA.'— 

FRANÇAIS. — Mm* de Tencin. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
ITALIENS. — Norma. 
ODÉON. — Echec et Mat. 
VAUDEVILLE.— La Clé d'or. 
VARIÉTÉS. — Le Bouffon, le Mousse. 
GYMNASE. — Clarisse Harlowe. 

PALAIS-ROYAL. — Bonhomme Richard, une Chambre à 2 lijs. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Tableanx vivans. 
GAITÉ. — Le Temple de Salomon. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 
CIRQUE — Henri IV. 

HIPPODROME. — Fêtes équestres les Dimanches, mardis, jeudis. 
COMTE. — Peau d'Ane. 

FOLIES. — La Pension des Filles Nobles. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Paris.] 

WiTCAUC i fflïTnPrVATF Etude de U' Léon Bouis-
JMlàUna A LUUnDtlVUlJCl sur, avoué à Pari», place 
du Caire, 35. — Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, de plu-
sieurs grandes Maisons situées à Courbevoie, route de Paris à Saint-

Germain, 12, 14, 16, dont une à usage d'auberge et pouvant servir à 
un grand établissement tel que voitures omnibus ; contenance totale en-
virou 7,000 mètres, avec grandes cours et écuries, vastes caves â usage 
de commiisionnaire ou marchand de vins en gros, grand jardin planté 
d» beaux arbres, avec façade sur la rue Vieille-Saint-Germain ; terrains' 
le tout propre à une spéculation. 

En huit lot» dont les 1", 4 e , 5» et 6* pourront être réuni». 

Mise à prix : 64,500 francs. 
L'âdjudication aura lieu le mercredi 11 novembre 1846, on l'audience 

des criée» du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris. 
S'adresser, pour les renseignemens : 

1» a M« Léon Boui»»in, avoué poursuivant, dépositaire des titres de 
propriété, d'une copie de Penchèrj et du plan ; 

2* à M e Vincent, avoué, rue Saint-Fiacre, 20 ; 

3° à M» Cheuvreux, avoué, rue Neuve-des-Petit»-Champ», 42 • 
4« à M« Gautier, notaire à Nanterre; 
5* à M" Menelotte, notaire à Colombe ; 
6° à M* Grébaut, notairi à Courbevoi» ; 
Et tur le» lieux. 

2 MAISONS 
Etude de M« BELLAND, avoué à Paris, 5, rue du 
Pont-de-Lodi. — Adjudication au Palais-de-Jus-

tice, à Paris, le 14 novembre 1846, une heure derelerée, en deux lots, 
1» D'une Maison située à Paris, impasse Dany, 7, rue du Rocher. 

Mise à prix S,000 francs. 
2° D'une autre Maison, située au Petit-Charonne, route de Montreuil, 

90 ter. 

Mise à prix : 3,000 franc». 
S'adresser, pour les renseignemens : 

1« à M» Belland, avoué poursuivant, rue du Pont-de-Lodi, 5 ; 

2» à Me Devant, avoué cdlicitant, rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 86. 

(5052) 

CHAMBRE ET ETUDES DE NOTAIB.ES. 

Le témoin : Ah! oui; 

vons plus d'argent, je vas c 
vendrons, et nous ferons la noce. , .
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M. le président : Et il a décroche des calottes à 1 étala, 

d'un bonnetier 

il m'a dit comme ça : « Nousn a-

upper quelque chose, nous le 

A. VêTSQiîllcs 

UN BEL ENCLOS i SAINT- CYR- L'ÉCOLE, 
à 4 kilomètres de Versailles, à vendre par adjudication, en l'étude de M» 
BESNARD , notaire à Versailles. 

Le vendredi 30 octobre 1846, à midi. 

Cet enclos contient 9 hectares, en partie planté en bois, avec belle vue 
et des eaux vives. 

S'adresser sur les lieux pour visiter la propriété, et pour les condi-
tion» audit M" Besnard. (5053) 

un uoiiutmci . , ., . • 
Le témoin: Oui, Monsieu^maisquand J^çj? m ai 

ensauvé; mais U a couru après moi, etil m'a dtt encore 

que j'étais bête. A'ors je suis resté avec lui, et on n^us 

arrêtés quand il voulait vendre les casquettes. 

— Dans la soirée d'hier, deux jeunes femmes q.ui .-S'é-

taient présentées dans les magasins de nouveautés *^ la 

Fille mal gardée et du Diable boiteux réunis, ruedê la 

Monnaie, 9 et 11, se sont- rendues coupables d'un- 'Vol 

dont on ne s>'est aperçu qu'aprèâ qu'elles s'étaient rèti^ 

rées déjà depuis quelque temps. Une déclaration ayant.été .4^ 
faite immédiatement à la police, cesvdeux femmes,, seMi-

sant, l'une couturière, et I'autfe*h°misiè*rei feront arrê-

tées à leur domicile. Une perquisition qui-à eu lieu ce ma-

tin a procuré la découverte et la saisie de différens objets 

qui donneraient lieu de penser que ces deux femmes 

ATIS DIVERS. 

ALMANACH ROYAL 1846 , contenant tous les chan-
gerons survenus dansjtf personnel et les services de l'admi-
nistration, y compris la NOUVELLE CHAMBRE DES DÉPUTÉS ET LES 

DERNIÈRES PROMOTIONS DE PAIRS : Chez A. Guyot et Scribe rue 
Neuve-des-Màthurins , 1& , ci-devant rue Neuve-des-Petits-
Champs^ 35. 

IAÏ1VFI IP FàïT
 lnoffeilslve > en un seul flacon, pour 

HUU MI£JL£I iiAU teindre à la minute et sans préparatitn 
les etnwéux, les favoris et la barbe. Il suffit de tremper le pei-
gne (tetîs le flacon. Prix: 6 fr. ou 10 fr. pour deux. Cette eau 
nè se trouve que chez M"" MA, rue Saint-IIonoré, 260, en face 
le^assa^ Delorme. (Salon pour teindre.) — Parfumerie des 

fTrinces^arfums délicieux. Oreilles pour la surdité. 

I'RALINES BARIÊS ̂ ^tŒLi 
Rousseau, 21. 

LËT 

on peu de 

Rue J.-J. 

au copabu, guérissent en 

quelques jours les écoulernens 
nouveaux ou invétérés. 3 fr.. — R. J.-J. Rousseau, 21. 

CAPSULES HUMAN 
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42 MORCEAUX DE MUSIQUE 
Bureaux: 13, rue Montholon. 

DESl 

Journal paraissant le 25 de chaque mm~L * » 

.^.^..«i «si «|#| PATRONS n™ PATRONS 

300 DESSINS DE BRODERIES, 1,3
 P

rcmière ct la
 s

cc0utle aDn
ée sont en vente.—Chaque année se vend 10 fr. pour Taris; 12 fr. pour les départements.—L'abonnement à la 3e année part du 25 octobre 1846. REBUS ILLUSTRÉS, 

MOBALE.— HISTOIRE.—SCIENCES —LITTÉRATURE.—BEAUX- ARTS —MCETjns £T^OtTrOMES\—ECONOMIE »^ DEMOISELLES, 

Envoyer un mandat 

 ■ — ■ « — X. — — ■ . W ..... ~" . - — —--—1 B.W w*.. 7^ I f . —
 M

Q JtlTiltSËTteS CIC 

Explication des Gravures. — Histoire des modes Travaux à l'aiguille, au crochet et au filet. — Explication des Patrons, des feuilles de oroa ertes t <*y «»« '
 u ent

 .. , 
t sur la Poste ou un bon à vue «nr Paris, à l'ordre de M"» la Directrice, 13. RUE MONTHOLON, 13. — Le» bureaux des Messagerie. Royales et «Aneralei «°°* ol><>'"'

e
'"

en
" * 

N'ayant pour ba?c que des démens tirés gji 7^ 

du irp- vcr^rtal, elfe ne'pfraArifC pas lopins 

léger i:'fc !iVi nient : o'est un purgatif dons, 

agrëablect cOirippdc. EUecsj utile pourtJpij-

ncr issue ]T .m;euis quand 05 supprime 

un vësiçatoirc ou un cautère, quand on veut 

faire sceber des plaies, lies ulcères. F.l|e est 

DKc&saiVë àus hommes de cabinet, atn j:er-

rcnt;cs SL '.'JcnSrircs, et de*içnl presque indis-

pensnl>!eà celles dont le veatreest paresseux 

et qui CH . line tendance à la eomlipalion ou , 

à l'ifbêsitc. ï'ar son>usage, on eviie IVmbar* 

ras ïyifesflna', les coliques venteuses, sler- ii 
çoiTt'i- . seiimueuscs, et beaucoup d'autres $ 

infiojï îr-odilis. l 'i 'e convient siirtoul poi:r J 
gltarir les Àifrciidîîs du fôïc et les maladies % 

chrpiitqtiOs qui ont déjà résisté à bca<:eci]p j 

de Bîçdiçâfi*^ (elles (pie les maladies de la
 :

i; 

[tearo î.rod liteS ou entretenues par les virus j 
dai liei:

1
, ser.'fiileut ou sij'bylitique-, lait I 

répandu, acéjjjeris qceasiormi s parles flaires, 1 
la biie. l'Scrcls du sançot dos biunein s.cic. ^ 

Tes causes produisent la constipation, les 

PMI 

dartres, les abcès, les clous, les érysipcles, 

les ocre-n. Iles, les co'.ips de sanp;, les palpita-

tions, la couttej les rhinnatisnies, les maux 

d'estonjac ct d'entrailles, les bydropisics.i'hv-

di'uccle, les eatarrbes de vessie ; employée 

comme purgatif simple, chaque boiitcillo\le 

teinture sert pour huit purgations, ct rem-

place 'mit bouteilles d'eau de Sedlilz. 

6lz 

Dépôtccntral, à Paris, à In PTÏA|îMAC! 

MODÏ 

de la Ba 

qui scelle 

boutci 

LE 

pstil 

chm 

Ue. 

aque 

Chaque boile 

est entourée d'une 

bande signée 

MICQUE. 

GRAINS 
DE VIE 

POUR CONSERVER LA SANTÉ , 

PRÉVENIR ET GUÉRIR LES MALADIES. 

Ils sont sous formes de drapées. Ils opè-

rent dans toute l'économie une répartition 

nutritive exacte, un appétit constant et réglé; 

la fraîcheur du teint; par suite d'une circu-

lation entièrement équilibrée, le bien-èlre 

moral essentiellement hé à l'accomplissement 

normal des actes de la nutrition. Lorsque, 

par suite de l'afflux des humeurs, celles-ci se 

dépravent et deviennent un foyer d'irri talion, 

c'est aux purgatifs doux qu'il faut recourir! 

c'est-à-direaux grains de vie doses de maniè-

re à obtenir les résultats proposes- Les ma-

ladies humorales sont principalement celles 

qui dépendent de la bire; des glaires ou de 

la lympheen excès ; elles déterminent la toux, 

tes inflammations du poumon, l'cry-sinele, les 

! dartres, qui succèdent fréquemment a une af-

! fec'ion stomacale. Les grains rfc ««offrent l'n-

! vd.nta.ge exceptionnel de pouvoir être pris en 

tout temps, même en voyage; en les dosant 

{de manière à remplacer les lavemens, ils de-

viennent un moyen hygiénique des plus po-

sitifs, pour prévenir lescoups de sang, dimi-

nuer l'embonpoint, dissiper la mélancolie, la 

migraine, losetourdissemens, les gastrites, les 

maladies de vessie La pâleur du teint, celle 

des filles non nubiles, oudes femmes malré-

glées, est une indication formelle pour user 

des çrairta d« rie en qualité de stomachiques. 
Ils sont aussi pour les entons un excellent ver' 

'^onnière. $*4i. Eu province chez MM. les Pharmaciens su : ^ 

Amiens, Benoist; Angers, Meniiré'j Aubenas,^. Garçon; Aurîllac, Gaffard; Bar-Ie-Duc, Piquot : Blois . Croulbois: Hordeaux. Mancel-

NOTA . — Tout Pharmacien qui fera prendre par occasion ou port à sa charge, 0 bouteilles ct G boîtes au moins, recerra des prospectus et 

affiches, sera considéré comme correspondant, et à ce titre son nom sera porté sur les Journaux de Paris el de son département. 

ISIL tillli 
SUPPLEANT 

de l'orgaBilsIe-transposite^ 
PRIX : 250 FRANCS. 

i L'ANTIPHONEL est un mécanisme fort simple, qui s'adapte sur toutes tes i 

avierd'un orcue quelconque, ct qui permet a 10UTE PERSONNE ETlUvS* du 
iv de mn,i„„. ai. , ii de cet instrument d'y exécuter des accompapnemens et morceaux ne mn.i 

es TRANSPOSER instanlanément et a Tolon^DANS TOUS LES TONS chromati!'
 6 

L'invention de cet appareil Suppléant de loi'gariiete, intéresse au plus haut \ 

les paroisses rurales, tontes les c6ihmujiautes religieuses, dont beaucoup sontpn" ""«ei 

iivées d'orgues, les faillies ressources de certaines fabriques ne leur permettant m , P
r

i-

eniraux frais de traitement d'un organiste. Nos belles mélodies grégorienne» v'
11
*-

lus souvent défigurés , anéanties par de faux accords incohérens, illogiques on i •°
nt |p 

d'une exécution inhabile, feortflée à quelques habitues du lutrin, n'ayant ni |
e 

onscience du service qu'il laii. s0 M t 

i L'utilité de l'ANTlPIIONKL est constatée dans les témoignages unanimes d'ann 

™des sommités musicales, membres de l'Institut ct compositeurs : «H, AOSPIV
 atir

<n 
AiLÈVY, SPONTIOT, CABAFA, A». ADAM, BERLïOZ, tooJ

 B
*-

THOMAS, LEFEBORE-WEIY, BERTINI, MOSCHETE3 »IN»iîî
1S

* 

FE3ST, SE JAN, BŒLT, BÏET3CH. L'ANl'iPHONEL peut s'apphg^ff
Ic

», 

Sorgue sans y faire aucun changement.
 M

 '
 su

'' tout 

M Le prix de l'ANTiriIO .NEL, y compris l'Harmonium grand modèle est de Son r 

(ÏLessons de l'Harmonium ont assez de puissance pour les plus grandes édises i
 Wci

' 

Spagne. can-

Haiiufcti'tiice A M,. mK ESAMIV el o 
Eue Vlvleune, 53, h Part*. ! 

. lues, 
11011,1 tout,,, 

'ni la 

COMPAG™ D'ASSURANCES GENERALES SUR LA VIE, 
FOMOS. [DE GAEA1TIE : 20 MILLIONS. 

Iiiiniculilcs et place meus hypothcealres, lO^llOO^Otlo 
Talcurs sur TEIat. l©,«0O,O0O 

Assurances en cas de décès. | Constitution de rentes viagères. 

Contre-assurance des sommes engagées dans les Associations mutuelles. 
Prospecta» et renselcncmens au M^ge «le la Compagnie, rue Kieliclien, m, 

watt 

ti Ol VE SIX 1,1 11 K A K3U MKtr liE 1© ©CffîlBISl 

9 Procédé unique qui GUERISSE d'une manière SURE et sans crain-

dre les accidens consécutif, des maladies syphilitiques quelles qu'elles 

soient aussi graves et aussi anciennes qu'elles puissent être. Ce genre de 

traitement e t exejnpt d'aucune préparation meVcnrielie ni même mé-

tallique, e-t des plus faciles à suivre, n'exigeant aucun régime particu-

lier. Ou sa traite sans déroger à aucune de ses habitudes.' 

L'auteur de e^ ile découverte garantit uneguéiison radicale en dix à 

quinze jours an pios. 

Cah net médical de M. CORME, rue Coquillière, 38, tous les jours de 

10 à 3 heures. 

L'EICIÏÏOIE GHÂBLE S^Vïï^ïï. 
— CHABLE, pliarcasesen, rue vivieune, 36, et chez tous les papetiers. 

Les j)!:rs'Min. n altemies U'inil.itums u intestins ou d'estomac, relies qui 

souffrent de la Poitrine ou dont les forces sont épuisées par de longues maladies 

trouveront dans l'usage du UACAllOL'T de IHdangrenier. un déjeduer rep.in.-

leur, et aussi adoucissant que facile à digérer. — ENTREPOT RUE ItlClllï-

LIEU, 26. Dépôt dans chaque ville.; 

1111. POISMiEIE 

ÏAISON SPECIALE DE FOtTlSt'RB ËT COISFECTION, 
VlSI'IKS ET l'MtPESSUS, ÊtC, Cil mél itlOS et S: il', 

ouatées. 
M. id. ep velours sans cou'nre. 

MANCHONS rot: n DAMES , fausse m.itre. 

Erancs. 
MANCHONS fatiss mnrlre. 

35 45 7o Id. de Kr.aico et de Prusse. 
100 à 200 J Id. martre et vison du Canada. 

5 7 15 j I I. en vraie lurmine. 

Franc». 

15 18 25 
25 45 05 
25 ?ÎJ 55 
55 75 90 

DE PARIS, 
POUR TOUS LES JOURNAUX 

DES DlPARTEMENS ET DE L'ÉTRANGER. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Ma-

ladies par letraitement du D
r

CH. ALBERT, MM» d* u p
t
. 

eulté d« Parif, naître en pharmacie, ex-pbarmacien dsi hôpitaux, profuiMr &* mi. 
deeine et de botanique , honoré de médailles et récompeoi>et Dntionalet, etc., •)«, 

R, MoiltOrgUeil; 21. ConsultaUon&gratwUttmlujtmn 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à raid* de ce 

traitement sur une foule de malades abandonnés comme incurables, 

sont des preuves non équivoques de sa supériorité sur tous [« moyens 

employés jusqu'à ce jour. 
Nota. Ce traitement eit facile à «nifre en iccret ou ea royage, et Moitiesa dertageoeM 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

MAISON SMAST, RUE CROIX-BES PETITS CHAMPS, 43, A PARIS 

FIIBR8QUE DE LAMPES 
Lûnil'es, Candélabres et Pendules. 

%Àm&:tm. 84ï.¥A»fT dans lesquelles 

l'huile est élevée, sans soupape ni piston, par la pression 

d'une partie de l'huile elle-même sans mécanisme d'aucune 

espèce. 

LAMPES C.ARCEI. perfectionnée?, LAMPES à MODÉRATETJK. 

HSpécialité de lampes en Porcelaine de France, de la Chine et du 

Japon. 

FAïSiUXCATIOSr très soignée , PSÏS MODEHÏS. 
Mentions honorables aux Expositions de 1834, 1839 el issi. 

S'adresser à ^eriuler d'an-
nonces de divers jouruaux, rue Xeuve- Vivlentte

9
SS^ à Purin 

Une maison de détail qui compte 

plusieurs années de sueeés demande 

un intéressé qui pourrait disposer de 

30,000 à lé.oco francs, poar exesul r 

les commandes de fabrication q»i lui 

seron! de beaux bénétices. — S'adresser à l'Agence 

M. NOnBEPT ESTIBAL rue Neuve-Vivienne, 53. 

L' Niï 
r la Bo ■ihi-Riiuee, 

360 revues, gravures, illtt-lralions pour 0 fr. 

par an (1 fr. en sus pour les départeinens), a, 

PLâCEUElT â¥âiîâCEOX 
Les actions de 250 francs du journal L'UNIVERSEL assurent à dix 

mille abonnés plus de 20 pour o/0, Ce nombre sera atteint avant peu. 

MM Royer-Collard, le duc de Riario Sl'orza, le commandeur Tassin de 

Messily , Belvigne-Duroisel, le. vicomte de Jailly font partie du conseil 

de surreillance. On souscrit, 9, rue de la Roule-Rouge. 

TABLE D'HOTE 
très bien servie, à 5 et 6 heures, rue d*'s 

Deux-Ecus, n. 33. — Prix : 1 fr. 50 cent. 

GU]£!B.XS ©Kr .sûre et prompte des Écoulemcns réeens 
ou chror iques , "Fiuours blanches , etc. 

Seules conteriant le BAUME DE GppAHÙ , PUR et liquide, les médecins les pin? 
iistiitgués leur accordent nue préférence marquée sur toutes les préparations du 
te S'Min'. Clia<inc lioîte est signée MOT n ES, !.A>IOUÏIOU \ et Cie. — l'IUX : 4 ru-

iDÊrOTS dans toutes les 1' H^BMACIF.S DE FRANCE et de 1' ETBA>GER, 

A PARIS , RUE SAINTS - ANNE , 20' an l* r Ëtf&e. , 
CAPSULES à l'Huile de foie te MORUK , de RAIB , a«i CUBÈBKS . à la TIREBBNM? 

• ■tous les médiCaraena de j^Tcur àésasrëa&ie, 

LE SUSPEHSOIR VERTICAL Si;Air^f 
buleau, à Paris , est utilement employé par les personnes alleeteci 

d'hydrocèles ou de varicocèles, et par les personnes qui montent a che-

val ou qui font de grands exercices. _ 

HIPPODROME, v 
A «VA Ut: »E TRIOMPHE DE Ii'ETOlIiE' 

Sous la direction de M. Victor FRANCONI. 

Spectacle tous les DIMAMCHES, MARDIS EX JEUDIS. 

On commencera à trois heures et demie. 

DORURE ET ARGEN1D.UE GALVANIQUES' 

A céder, très bel appareil galvanique anglais perfectionne, avec ... . . 

dés de Jorure el d'argenture les plus complet» el lep plus économique', r 

paralion des sels, les décapages, etc. — 2, rue de Paradis-Poissomnen^ 

les prM*' 

Ventes niol»ilières. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de Me TARRODX, huissier. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la ISourse, 2, 

Le vendredi 23 octobre 1846, • 

Consistant en commode, butfet, fauteuils, 

chaises, peniule, vases, etc. Au comptant. 

(5058) 

faitdoubleà Paris, le 16 mars I8i6, enre-

gistré el publié, sera el demeurera déiiidd-

vement dissoute à partir de ce jour; 

2» Que M. Sestier sera seul liquidateur cl 

mettra la liquidation à lin dans le plus bref 

délai. 

Pour extrait. ISOUDEICX. (6620) 

Extrait d'un acte sous seings privés, en 

dateàParis du 10 octobre 1816, enregistré 

le 15 du même mois, par le receveur, qui a 

reçu 5 fr. so cent., folio J9, verso, casts 5 

et 6, 

Il appert qu'il a été formé une société en 

nom collectif entre 1° Louis-Marie 8E81TU-

REL, droguiste, demeurant à Paris, rue Sl-

Hyacinlbe, 4, d'une part; 

2° José jdi DAVIO, droguiste, demeurînt à 

Paris, rue Sîe-Avoie, 8, d'autre part ; 

Ladite société a été formée sous la raison 

sociale DAVID et SENTLT.EL, pour l'exploita-

tion du commerce de drogueries et commis-

sion, pendant six années à partir du i" oc-

tobre présent mois, pour finir à pareille épo-

que dans six années. Le capital social est 

provisoirement fixé à la somme d i 19,000 

francs Chacun des associés aura la signature 

sociale, qui oe pourra éire donnée que pour 

les affaires de la société. 

Dont extrait. A. MossiEn, 

40, rue Yieille-du-Temple. (G622) 

Etude de M* BORDEAUX, avocat-agréé, rue 

Tiiévenol, 21. 

D'un acte sous signa lui es privées, fait dou-

ble à Paris, le Moctob'e 184ti, enregistré; 

Enlre i" M. l'ierre-Alexandre-l'abien SF.S-

TIKIt, négociant, demeurant à Paris, rue du 

Caire, 7, d'une part; 

î» Et M. I rédéric ROBIN, apprêleur, de-

meurant au Vert-Galant, commune de Ville-

taneuse, arrondissement de St-lienis, d'autre 

part; 

Il «pperl: . 
1» Que a vociélé commerciale en nom col-

.rtCtifj sous la raison P. ROBiN et C«, consti-

tuée enlre les susnommés pour l'apprêt de 

tulles linons et autres élofles, avec siège so-

cial à Paris, nie du Caire, 7, et fabrique au 

■verl-lialant, suivant acte tous seing privé 

le 

Suivant acte passé devant M« 1 oueber et 

sou collègue, notaires à Paris, le i3 octobre 

La société l'Universelle, compagnie dé-

clairage par le gaz pour lous pays, formée 

par acte devant ledit 5l< toucher, du lu août 

mémo année, a été- définitivement coiistituée 

sous les réserves mentionnées dans l'ai ticle 

27 de ses statuts. 
TOUCHER . (f.62ii 

Suivant acte reçu par M« Emile fould, 

soussigné, qui en a minute et son collègue, 

notaires à Paris, le7 oct >bre I846,eniegisue; 

1»M Charles-Maurice-Emmanuel LEIIOUX. 

propriétaire, demeurant à Paris rue d'Ams-

terdam, 42; 

2» H. Charles Louis ROSENFELD, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue Chevrri, 8 ; 

3» M Alexandre-Jean-Bapliste baron de 

MESSl'tlEUX, propriétaire, demeurant à Pa-

ris, rue Twncnet, 27 ; 

4- El M. Jean-Antoine-Théophile-Achille 

LA'FoïWAlNE, propriétaire, demeurant à Pa-

ris, rue Si-Lazare, 8; 
Mo nliant les declaralions contenues dans 

un acte reçu par ledit M* lould et son collè-

gu», notaires a Paris, en date du 3 juin 1 8 td, ' 

enregistré, ayant pour objet la formation d'u-

ne société pour l'exploitation de l'ardoisière 

de Ste-Barbe, située commune Cul-des-Sarts 

et Bavleux, province de Namur et de Ilaiuaut 

(Belgique): 

Ont dit que M. Lafontaine était élranger a 

à la création de ladite société et que l'apport 

de ladite ardoisière Ste-Barbe, tel qu'il avait 

été siipulô dans l'acte du 3 juin 1816, a été 

fait par MM. Lero,.x, Rosenfeld et de Messi-

mieux seuls, à l'exclusion de M. Lafbntaina, 

qui n'avait jamais eu aucune pari dans la 

propriété de ladite ardoisière, el qui n'a li-

gure dans ledit acte du 3 juin 1846, qu 'a rai-

son de soixante actions au capital nominal de 

'00 francs, qui lui avaient été concédées par 

lesdits sieurs Leroux, Rosenfeld et de Messi-

mieux, sur les sept cents qui leur étai-ml at-

tiibutes comme fondateurs et enrep ésema 

tiondc leur apport. 

Parle méms acte, M. Lafontaine a aban-

donné iiuremenlelHmptementà MM. Leroux, 

Rosenfeld et (tîHtésMBlietiitt, qui ont accep'é, 

R-s soixante actions ci-dessus énoncées au 

capital nominal de 500 fr. chacune. 

Au moyee de cet abandon MM. Leroux, Ro-

senfeld el de Messiuiieux devaient être pro-

priétaires exclusifs do la totalité des sept 

cents actions de fondation, el ledit sieur La-

fontaine demeurer entièrement élranger à 

l'exploitation de l'ardoisière Ste Barbe , de 

même qu'à la société formée pour son ex-

ploitation. 

fous pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un exrait dudil acte pour le faire publier 

conformément à la loi. 

Pour extrait. (6623) 

TriMHïastï rte t*<miinfr<-«s 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugerions du Tribunal de commerce de 
i-aris, du 20 OCTOBRE 1846, qui déclarent la 

f-Mltte ouverte el en r-xent proviieircmetu 

l'ouverture audi: jour : 

Du sieur KEVEU (Louis-Eugène), md da 

bois et eabaretier, a Champigny, nomme M. 

f erlé juge-coaimissaire, et M Blet, rue des 

Bons-Enfans, 32, syndic provisoire (N" 6499 

du gr.}; 

Du sieur GROS (Jean - Baptiste- Gabriel), 

mi-nuisier, rua Breionvilliers, 6, nomme M. 

Ferlé juge-commissaire, et H. Hcrou, faub 

Poissonnière, 14, syndic provisoire (ti° 6500 

du gr. ; 

Du sieur TRU1LLET (Charles-Jean), anc. 

nég. en nouveautés, à Batignolles, avenue 

St-Ouen, 3, nomme M Germinet juge-com-

missaire, et M. Millet, bout St-Denis, 24, syn-

dic provisoire (N° 6501 du gr.); 

Du sieur DAVID (Auguste), fab. de toiles 

cirées, à Moutrouge, rue des Catacombes, 32, 

nomme M. Belin L< prieur juge-commissaire, 

et M. Brouillard, rue de Trévise, 6, syndic 

provisoire (N° 6502 du gr.,; 

Du sieur itAUDWRT ( Nicolas), fab. de cha-

peaux, rue de traque, 7, nomme M. Perlé 

jufie-eommissaire, et M. Tiphagne, faubourg 

Montmartre, 61, synode provisoire (ii° 6503 

du gr.); 

Du sieur ARyOUX(Jean-ChcvaPer\ comm. 

en marchandises, rue Beaurepaire, 24, nom-

me M. ferlé juge-commissaire, et M. lien 

rionnet, rue Cadet, 13, syndic provisoire (N 

6504 du gr. '; 

Du sieur I-ERY (Joseph-François), fab. de 

boutons, fauh. du temple, 1, nommeM. Ger-

minet ju.e-couunissaire , et M. Rictlomme, 

rue d'Orléans-St-Honoré, I, syndic provisoire 

(,N° 6505 du gr.,; 

Du sieur MURIE (François), md de vins, 

rue LaPille, 36 nomme M. Milliet juge-com-

missaire, et M. Duval-Vauclusc, rue Grange-

aux-Belles, 5, syndic provisoire ;K° 6506 du 

gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im ites a se rendr e au Trikunal de com-

merce de. Paris, salle des assemblée* des fait-
lites, MRÏ. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SÎND1CS, 

Du sieur MURIE (François), md de vins, 

rue Lafliue, 36, le 25 octobre à 3 heures :N' 

6506 du gr. ); 

Du sieur FERV Joseph-François), fab. de 

boutons, faub. du Temple, i, le 26 octobre à 

12 heures N° 65os du gr.); 

Du sieur RAGACHE (Charles - Hippolyte-

Viclor), md de vins-lraileur. à Vaugirard, le 

28 octobre à 10 heures (N" 6479 du gr.); 

Du sièur BUCQUET(Alexandre-Calixte-I!ru-

tus), peintre en bàtimens, rue de Fourcy-St-

liarccl, 7, le 26 octobre a to lieures (N« 6439 

du gr. ; 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

ST. le juge commissaire doit les consulter, 
tant sur- la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics.
 v 

Non. Les tters-porteuru d'effets ou on-

dossciîiens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au grelle leur» 

adresses, atin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GIRAUD!Arnould), md de vins, à 

Montmartre, le 27 octobre à 9 heures (N" 

6343 du gr/; 

Du sieur DELEAU (Philibert-Marie), fab. 

de casquettes, rue du Puits, 10, le 27 octobre 

i i heure (N» 4607 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence d. 

if. le juge-commissaire, aux vérification «t 

affirmation de leurs créances i 

Son. Il est nécessaire que les créanciers 

convoques pour les vérification et jilirma-

tion de leurs créances remettent préalable-

ment ie_rs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du S 'cur DAVIDSON (Edouard), biiandier, 

faub. du Temple, 102, le 27 octobre à 9 heu-

res (N" 6090 du gr.); 

De Dde RENAUX, mde de nouveautés, pas-

sage Delo-me, 1 1, le 27 oclubre à 2 heurts 

(N» 2976 du gr. ; 

Ilu sieur WANHAM fils (Jean), anc. md de 

vins, rue Corbeau, 3:, le 27 octobre à 9 heu-

res (N" 6194 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'éiat de la faillite et délioérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en étal d'union, et, dansce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

ails de la gestion qoe sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOÏ». Il ne sera admis -que le» créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TARIN (Lazard-Louis) , md de 

nouveautés, rue Sl-lionoré, 335 bis, le 27 

octobre à 2 heures (N
u
 6309 du gr.); 

Pnur reprendre la délibération ouverte sur 
le. cantordat proposé fàt U failli, l'admettre 

s'il y a lieu, ou passer .1 la formation de 

l'union, el, dans ce cas, donner leur avis 

sur t , utilité du intintien ou du rcmplacemcn 
dis si nJics. 

PRODUCTION Dr. T1TKKS. 

Son! invités à produire, ■sans te délai d< 

¥ingl jours , à dater de ce jour, leurs titres 

de créances, a compamés d'un bordereau sur 
papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer . MM. les créanciers : 

Des sieurs DASTUQUE ct BOUM (Evaiisle 

et Michel), charrons et serruriers, rue des 

Magasins, 6, enlre lesmains de il. Baudouin 

rue d ArgenteuKj 36, syndic de la laillite (N" 
6462 du gr.

;
; 

Pour, en conformité de l'article /,ifi de la 

loi du 18 mai i83li, être procédé à l'a rériti 

Seine, du 2 octobre 1816, qui rapporte le ju-

gement du 4 septembre 1848, déclaratif de la 

faillite des sieurs QOCKLEI ct Comp., impri-

meurs, rue du Petit-Carreau, 3 , le déclare 

nul et de nul effet, et remet Coùrlét et G" au 

même ct semblable état qu'avant ledit juge-

ment (N° 6391 du gr.). 106 75 

ASSEMBLÉES nij JEUDI 22 OCTOBRE. 

NEUF HEURES l [2 : Maufra, ent. de balimens, 

clôt. - Rocaul, épicier, id. — Saget, anc. 

agent de recouvremens, id. - Mabicux et 

t>, nids de «nouveautés, id. — Kohi, ban-

quier, id. - Bc-nois', eut. de maçonnerie, 

synd. — Masson, menuisier, id. 

£*par.'t !!oci* de Corp» 

et <ie 2$ieiti«. 

Le 15 octobre 1846 : Jugement qui prononce 

sép.iralion de biens entre Agathe Marie RE-

NOU et Louis-I ranç ds MAUCLAIRE, à Pa-

ris, rue du Baltoir-Sl-Victor, 9. 

Ch. Delagroue, avoué. 

4 112 9|S — 

4 010. ... 

B. dn T. 

itanque 3 480 — 

R. de la Villa. 

Oblig. d- 1392 50 

Caisse hyp... 370 — 

-Oblig... 491 25 

A. Gouin 

Ganneron 

Soc. Baudon. 

B. d.lt. ,n.Obl. 1C90 -

— Lille.. 

Gr. Cetibe... 

- Oblig 

— d" nouv.... 

La Cbazotte.. 

Haute- Lc-ire. 

Cbarb. belgei 

proceae a la rériti 
■rcanc.es, qui commencera immé-

diatement apr&$ l'expiration de ce délai. 

ation des 

Du 19 octobre. 

Mme veuve l)ufour,70 ans, rue Neuve-des-

Prtits-Champs, 65. — Mme veuve Dubois, 90 

ans, rue Sl-llonoré, 274. - M. Montegu, 53 

ans, rue du Faub.-du-Temple, 15. - Mme 

Bshnoalj 46 ans, rue Quincampoix, 56. — M. 

Debaliste, 44 ans, rue d'Angouléme, 25. 

Ëaarite «a M 21 Octobre. 

I l"c. pi. ht. pl. bas d" c. 

t etO COmpt..!ll7 65 117 80 117 65 117 80 

-FlllCOurant ! l!7 60 117 75 I17 60 117 70 

3 PtO COnrpt.il 82 65 82 70 82 60 82 70 

—Fincourantl 82 60 82 55 82 55 82 60 

Kapl Rotil8.C.ll02 - 1101 —.101 — 102 — 

- Fus courantl 1 1 — --i —
 — 

PKIM .; Fin courant. 

S 010: 

s 0p)' 

jFin prochain. |_ t.^c. 

118 3o |ii8 40 d. • te 

! 83 to' 13 15'd. » St 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un.franc dix[,centinies. 

Octobre 1816. m ÎWPIUMEKIE DE A. GU\OT, IMPRIMEUR UE L'ORDRE DES AVOCATS, 

Jugement du Tribunal de commerco do I 
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